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RÉSUMÉ 

La redynamisation du secteur minier dans la plupart des régions d ' Afrique au cours 
des années 80 était l' espoir de ces régions pour sortir de leurs difficultés financières 
et s ' engager sur un chemin de développement. Cette redynamisation, s ' est traduite 
par l' ouverture du secteur aux multinationales minières. Les incitatifs fiscaux dont 
l' octroi de congés de taxes étaient l' outil principal utilisé dans cette stratégie de 
libéralisation du secteur minier. Après une quinzaine d ' années avec ce modèle 
d ' exploitation aurifère au Mali , nous examinerons, la contribution de ses 
multinationales à l' économie et nous analyserons aussi l' impact des incitatifs fiscaux 
sur ladite contribution. Plus précisément, cette recherche vise à 
calculerprincipalement lacontribution de trois mines multinationales (Morila, Semos 
et Yatéla) qui produisent l ' essentiel de l' or malien. En nous inspirant des recherches 
similaires à travers différents pays africains, nous explorons cinq indicateurs, 
notamment, la contribution à l' investissement direct étranger dans le secteur, la 
contribution à la production, des exportations, de l' emploi et des recettes budgétaires. 
Une analyse de ces indicateurs, nous montre que la contribution directe des sociétés 
minières est importante, cependant, le gouvernement perd énormément en recettes sur 
la durée de vie des projets miniers à cause des incitatifs fiscaux. 

MOTS CLÉS : exploitation minière, multinationales minières,incitatifs fiscaux , 
contribution directe. 



INTRODUCTION 

La contribution de l' exploitation minière est une préoccupation commune des pays 

miniers depuis l' implication des multinationales minières (MM) dans le 

développement de ce secteur, notamment pour les pays d ' Afrique où un manque de 

fmancement dans ce secteur les a amenés à favoriser leur implication. 

La contribution du secteur minier à l' économie joue un rôle important dans l' atteinte 

des objectifs de développement de la plupart des États africains, notamment en 

pennettant de corriger les déséquilibres macroéconomiques, stimuler la reprise et 

d ' engager l' économie sur un sentier de croissance durable (Banque Mondiale, 1992). 

Par conséquent, les gouvernements doivent se préoccuper de 1' amélioration de cette 

contribution, afin que les impacts de l'exploitation minière soient les plus optimaux 

possibles pour l' ensemble de la population. 

Afin d ' enrichir la littérature sur l'impact économique de l' implication des MM dans 

l' exploitation minière, les chercheurs se sont consacrés depuis un certain nombre 

d ' années à étudier la contribution de l' exploitation minière dans différentes 

économies. Ces recherches seront examinées au chapitre II. 

Le sujet relatif au développement de l' Afrique a longtemps été une équation à 

résoudre par les gouvernements respectifs et les institutions financières 

internationales. Aux lendemains de leur indépendance dans les années 60, la majorité 

des pays d 'Afrique ont adopté des choix politiques néfastes à leur croissance à travers 

une vague de nationalisation des entreprises étrangères, qui ont entraîné à la longue 

une accumulation de dettes, une sous performance de l' industrie minière et un 

manque de moyen pour soutenir leur croissance (Banque Mondiale, 1992). Il s'avère 

que le seul moyen pour eux de sortir de cette crise et de prendre un chemin de 

croissance suggéré par la Banque Mondiale (BM) est le développement du secteur 

minier par l ' ouverture aux MM. La principale raison avancée par la BM en ce qui 
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concerne l' implication des MM est que, ces dernières détiennent les moyens 

fmanciers , technologiques ainsi que les compétences nécessaires et reconnus à travers 

le monde dans l' industrie minière. C'est dans cet ordre d' idées que la BM a proposé 

une série de recommandations aux différents pays africains . Dans ses 

recommandations, la BM soutient une promotion en faveur de l' investissement direct 

étranger (IDE) 1comme moyen de corriger les déséquilibres macroéconomiques, de 

stimuler la reprise et d ' engager l' économie sur un sentier de croissance durable. La 

mise en place d ' incitatifs fiscaux était un élément important de cette stratégie. 

Les recommandations de la BM ont engendré de profondes modifications du secteur 

minier en Afrique, chaque pays voulant créer un environnement favorable aux 

investissements étrangers. Par exemple, la Guinée, le Mali , le Madagascar, le Ghana 

et la Tanzanie ont réformé leur code minier durant les années 90 afin qu ' il soit 

attrayant aux yeux des MM (Campbell, Akabzaa et Butler, 2004) . Par la suite, le 

Mali, qui fait l' objet de cette étude, a réécrit à nouveau son code minier en 1999 pour 

la troisième fois avec l' aide de la BM. L 'objectif de notre recherche est d'examiner la 

contribution de l' exploitation minière à l' économie malienne. 

Les recherches dans le domaine de la contribution de l' exploitation minière en 

Afrique sont très controversées, d ' une méthodologie à l' autre les résultats diffèrent. 

Cependant, ils s 'entendent sur le fait que ce secteur doit contribuer au développement 

de l'Afrique et que les avantages fiscaux octroyés à ce secteur nuisent à cet objectif 

(Aryee, 2001 ; Campbell, Akabzaa et Butler, 2004; FIDH, 2007; Mainguy, 2007; 

Marcoux, 2003 ; Miroux, 2007; Otto, 2000; OXFAM, 2006; Thomas, 2010) . Par 

exemple, selon Campbell et al. (2004 ), les congés fiscaux incitent les sociétés 

minières à produire plus pendant leur congé de taxes et ainsi réduire d' autant les 

1 Dans ce rapport, l' investissement direct étranger a le même sens que l' industrie mini ère étrangère et 
également multinationales minières. 
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impôts, pendant leur période de soumission aux taxes. Les gouvemements doivent 

garder à l' esprit le rapport ri sques/recettes attendu avant d 'octroyer les incitatifs 

fiscaux (Miroux, 2007). Il s doivent rédu ire la dépendance aux exonérations fiscales et 

éviter les congés de taxes car ceux-ci créent un fardeau admini stratif pour le ministère 

qui l'administre (Otto, 2000) . Dépendamment des spécificités de chaque pays, les 

incitatifs fiscaux peuvent avoir des impacts différents. Ces spécificités sont 

constituées essentiellement des risques potentiels sur le retour d ' investissement du 

pays. À travers les études de cas, notamment, les chercheurs se sont beaucoup 

intéressés à 1 ' étude de la contribution que peut avoir le développement de 

l' exploitation minière sur l ' économie d'accueil. Ces études ont porté la plupart du 

temps sur l' analyse de la contribution directe et indirecte à l' économie, et quelque 

fois , comparativement à la performance des sociétés minières. À titre d ' exemple, 

Aryee (2001) a trouvé qu ' au Ghana, la contribution directe, notamment, les impôts, 

taxes, redevances, dividendes payés par les MM est importante comparativement à 

leur chiffre d' affaires de même que la contribution indirecte. Contrairement à 

Aryee (2001), Lange (2006) a trouvé qu ' en Tanzanie, les contributions directes et 

indirectes sont négligeables comparativement à d ' autres pays miniers. Les mêmes 

conclusions sont tirées par Mi roux (2007) à travers une étude de 1' impact des 

multinationales minières dans les pays en développement. 

En ce qui concerne le Mali , les études de la contribution du secteur mimer à 

l ' économie ont été réalisées dans un contexte où les mines étaient en congé de taxes 

(Mainguy, 2007; Miroux, 2007; Thomas, 2010). Conséquemment, la contribution à 

l' économie malienne était faible et s ' expliquait par les congés de taxes. De ce fait, 

nous proposons d ' examiner la contribution directe de l' exploitation minière dans 

l' économie malienne après lesdits congés de taxes. La question est de savoir, si cette 

contribution à 1 'économie est importante et justifie les avantages fiscaux et autres 

incitatifs à ce secteur. 
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Notre but principal dans cette étude est de vérifier si les différents objectifs du Mali 

ont été atteint sur la période 2006-2010 à travers l'analyse de la contribution directe. 

Le choix de cette période est motivé principalement par l' estimation de la 

contribution des trois mines sous études après leur période de congés de taxes, 

notamment, Semos, Yatéla et Morita. 

Spécifiquement, nous allons examiner les impôts sur les sociétés (IS) des trois mmes 

en exploitations, qui ont épuisé leur congé de taxes. Par la suite,nous analysons la 

contribution directe à travers les activités de création de valeur afin d ' identifier 

comment les sociétés minières ont contribué de manière significative et les secteurs 

dans lesquels elles ont fait ces contributions. Ainsi , nous allons voir, l' accroissement 

des recettes budgétaires, l'amélioration de l'IDE dans le secteur minier, 

l' augmentation de la production d ' or, la progression de l' emploi , et enfin le 

développement des exportations. 

Les résultats de cette recherche contribueront au domaine de la recherche dite étude 

de cas. Nous allons utiliser une double approche méthodologique, une première basée 

sur l' analyse comparative de la contribution par rapport aux performances des 

sociétés minières et la deuxième sera l' analyse de la contribution de l' exploitation 

minière à travers certains variables socio-économiques. En général , la majorité des 

études se limitent à cette dernière méthodologie en analysant les indicateurs 

économiques dont les données sont faciles à collecter. 

Plusieurs conclusions ressortent des analyses effectuées. L ' analyse des sociétés 

minières de Semos, Morita et Yatéla nous montre qu 'après les congés de taxes, le 

secteur contribue à sa juste valeur. En effet, elle représente environ 24% de lem profit 

minier (PM),48 % des recouvrements d'impôts les plus importants de la direction 

générale des impôts (DGI) et 24% des recettes budgétaires. Cependant, la 

contribution aux recettes budgétaires est surestimée et doit être évaluée avec 

précaution. Par exemple, si on considère les incitatifs fiscaux, notamment, les 



5 

exonérations des droits de douanes et les crédits de TV A, la contribution nette serait 

beaucoup moins. 

Le développement de l'exploitation minière par les MM à contribuer à l' amélioration 

de l' investissement direct étranger (l ' IDE) dans le secteur minier. En fait, il constitue 

l' essentiel de l' investissement dans les projets miniers , soit plus de 90%. 

Malgré la baisse de la production d ' or, l ' emploi à progresser dans le secteur grâce aux 

MM. En fait, elle a contribué en moyenne à hauteur de 14% dans le total des emplois 

du Mali, soit 3 311 emplois. Ces emplois sont occupés à hauteur de 95% par les 

nationaux et 5% par les expatriés. En outre, l' industrie crée de façon indirecte environ 

4 000 emplois à travers la sous-traitance. 

Les exportations proviennent principalement du secteur truruer, soient 72% des 

exportations totales du Mali et cela représente une partie importante du produit 

intérieur brut du pays, soit 16% du PIB. 

La suite de ce mémoire sera divisée de la manière suivante: le premier chapitre sera 

consacré au cadre réglementaire de notre étude, à savoir les spécificités du pays et la 

règlementation minière avec un bref rappel historique de l' industrie minière. Le 

deuxième chapitre sera consacré à la revue de la littérature et les questions 

méthodologiques feront l' objet du troisième chapitre. Les résultats seront présentés et 

analysés au chapitre quatre; une analyse supplémentaire fera l' objet du chapitre cinq 

alors que le chapitre six synthétisera les principales conclusions, limites et avenues de 

recherche. 



CHAPITRE I 

CADRE RÉGLEMENT AITREMINIER DU MALI 

Ce chapitre est consacré à l'analyse et l' explication du cadre réglementaire. Il s ' agit 

de mettre l' accent sur l' impôt en général et par la suite, les principales spécificités de 

chacun des deux codes qui régissent l' exploitation minière, soit le code minier de 

1991 et celui de 1999. Par la suite, cela nous permet d ' analyser les principales 

différences entre les deux codes. Mais avant d ' aborder cet aspect, nous présentons un 

bref historique de l' exploitation minière en Afrique de façon générale et du Mali en 

particulier. 

1.1 Évolution historique de l'exploitation minière en Afrique 

1.1.1 Pendant les indépendances 

Au moment des indépendances dans les années 60, la plupart des gouvernements 

ont voulu affirmer leur souveraineté sur leurs ressources minérales , ce qui s ' est 

traduit par la nationalisation des sociétés minières (Banque Mondiale, 1992). 

Pendant cette période, l ' Afrique n ' avait pas les compétences techniques, ni la 

technologie pour exploiter de façon convenable ses ressources. Cette incapacité a 

entraîné une accumulation d ' erreurs de gestion qui , conjuguée aux crises 

pétrolières mondiales de 1974 et 1979, ont engendré la sous-performance du 

secteur et une accumulation de dettes dans la plupart des régions d ' Afrique 

(Banque Mondiale, 1992) . En outre, l ' incapacité des sociétés publiques minières 

a favorisé le développement de l' exploitation artisanale incontrôlée . 
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1.1 .2 Pendant les ann ées 80 

La détériorati on de la situation financière de la plupart des pays d ' Afrique et 

1 'augmentation de la dette auprès des insti tuti ons fin ancières internationales dont la 

BM, ont interpellé ces dernières dans la résolution de la cri se africaine. Pendant cette 

période, les programmes d 'ajustements structurels caracté ri sés par les réformes 

macroéconomiques et structurelles ont pris naissance dans les pays en question et 

l 'objecti f en général était de réduire le défi c it budgétaire et libérali ser le marché en 

favo risant l'entrée de capitaux étrangers (Banque M ondiale, 1992). 

1.1.3 D es ann ées 90 à maintenant 

La BM a réali sé en 1992 une étude sur le potentiel minier afri ca in et a proposé sa 

redynamisation afin de sortir 1 'Afrique de ses difficultés fi nancières . Cependant, 

comme l' industrie minière demande de gros moyens fin anciers et des connaissances 

spéc iali sées, la BM propose l' implication des MM pour la redynamisation du secteur. 

L'obj ectif v isé dans l'étude de la BM est de promouvo ir l' industrie minière en vue 

d ' attirer les investisseurs étrangers qui ont les moyens fi nanciers et les capacités 

techniques nécessa ires pour déve lopper le secteur. Par la suite, sottir les économi es 

africaines de leur impasse et les mettre sur un sentier de croissance durable. La 

promotion de l' IDE est un élément important de cette stratégie et s'est souvent 

tradu ite par la mise en p lace d ' incitatifs fiscaux. 

Ces années ont marqué, dans la p lupart des pays africains, l' ère des réformes des 

codes miniers en vue d 'offrir des garanties et de me illeures conditions aux 

in vestisseurs et ainsi attirer le plus d' investisseurs potentie ls (Campbell et al. , 2004). 

Dans le cad re de ces réformes, plus ieurs incitatifs sont offerts, entre autres , la non

partic ipation de l'État aux proj ets mini ers, le dro it d ' importer des biens et des 

services sans taxes, le droit d 'exporter sans restriction, l'accès à des dev ises 

étrangères, le dro it de rapatri er les capitaux et les di videndes, le dro it de 
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commercialiser et de transformer les produits librement, un libre accès aux dossiers 

de prospection antérieurs, le libre transfert des droits miniers, la facilité de conversion 

des permis de prospection en permis d ' exploitation et la simplicité des transferts de 

titres (DGI, 2000). 

1.2 La fiscalité au Mali 

1.2.1 Les généralités 

L ' imposition au Mali est de deux formes , notamment, l' imposition de porte et 

l ' imposition territoriale. Ses impôts servent à faire face aux besoins de la population 

et à financer le développement économique (DGI, 1996). Une description plus 

détaillée des impôts cités ci-dessous est présentée à 1 ' annexe A. 

L ' imposition de porte concerne les droits dus sur les importations. Les exportations 

des produits sont exonérées, incluant l' or afin que les entreprises implantées au Mali 

restent compétitives sur le marché mondial. Les droits sontacquittés auprès du corps 

douanier et occupent la deuxième place en importance parmi les recettes d ' impôts les 

plus performants de l'État (Picard, Vigneault et Godbout, 2007). 

L ' imposition territoriale se divise en deux catégories principales, notamment, l' impôt 

direct et indirect (DGI, 1996). Seuls les plus importants qui génèrent plus de revenus 

sont présentés dans notre étude. 

L ' impôt direct est constitué des impôts sur le revenu et assimilés, ainsi que des 

contributions des patentes et licences. Les impôts sur le revenu et assimilés 

comprennent principalement, l' impôt sur le traitement et salaire (JTS), l' impôt sur les 

revenus de valeurs mobilières (IRVM), l' impôt sur le bénéfice industriel et 
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commercial (BIC) ou 1' impôt sur les sociétés (IS)2
, la contribution forfaitaire à la 

charge des employeurs (CFE) et la taxe de fmmation professionnelle (TFP) . 

L'ITS est retenu par l' employeur ou la partie versante pour le compte du trésor. Cet 

impôt est dû sur le montant net des traitements, salaires, pécules, indemnités, 

émoluments, primes, gratifications et de leurs suppléments ainsi que de tous autres 

avantages en argent ou en nature accordés aux intéressés. Cet impôt est calculé par 

l' application au revenu imposable des taux d ' impositions progressifs et le taux 

marginal maximal est de 40%. 

L ' IRVM est dû sur le montant des dividendes, des intérêts et des jetons de présence 

versés aux administrateurs. Cet impôt est calculé en appliquant un taux de 10% sur 

les dividendes distribués et de 18 % sur le montant des jetons de présence servis. Le 

taux d ' impôt sur les revenus d ' intérêts varie de 9 à 15%. 

L ' IS ou le BIC est acquitté au taux de 35% app liqué au bénéfice imposable à travers 

la loi n°94-034/AN-RM du 25 juillet 1994. Ce taux était de 45% auparavant. 

La CFE et la TFP sont calculées au taux de 7,5% du montant brut des rémunérations 

allouées aux employés de l' entreprise. 

En ce qui concerne les impôts indirects, ils comprennent principalement, la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA) et l ' impôt spécial sur certains produits (ISCP). 

La TV A est acquittée suivant les règles édictées par le Code Général des Impôts, au 

taux de 18%. Elle est la taxe la plus performante parmi tous les impôts de 1 ' État 

(Picard et al. , 2007). Habituellement, les impottations sont assujetties à la TVA 

2Toutes les sociétés sont assujetties au BIC et dépendamment de leur situation, elles peuvent opter 
pour le taux réel (appelé IS) ou réduit. Quant aux sociétés minières, elles sont imposées d 'office au 
taux réel soit 35% (DGI, 1999, article, 142). 
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(Article 479, DGI, 1999) et les exportations exonérées (y compris l'or) (Article 485 , 

DGI, 1999). 

L ' ISCP est imposé selon la nature du produit. Les produits assujettis à cet impôt sont 

les boissons alcoolisées et non alcoolisées; les armes et munitions; les produits de 

parfumerie et de cosmétiques; le tabac ainsi que les produits miniers. Le taux varie de 

3% à 45% selon le type de produit. Les produits du secteur minier bénéficient du 

taux le plus avantageux, soit 3%. L'annexe B présente les taux applicables aux 

différents produits assujettis. 

L 'administration fiscale malienne n 'est pas assez outillée dans sa mi ss ion de 

recouvrement, notamment, en matériel technique et ressources humaines. Ses 

dernières années, l'Agence canadienne de développement international , connu sous le 

nom de l' ACDI, intervient énormément au Mali afin d ' aider le pays à la mobilisation 

des recettes intérieures car l' essentiel des recettes proviennent de l'imposition de 

porte ou droits de douanes qui nuisent à l' IDE. 

1.2.2 Le code minier 

La réglementation minière au Mali a énormément évolué depuis l' indépendance en 

1960. Le premier code a été introduit en 1963 , remplaçant le décret de 1899 imposé 

par la métropole française à l'Afrique Occident (Campbell et al. , 2004). En 1991 , 

avec 1 ' assistance de 1 ' Association internationale pour le développement, une filiale de 

la BM, le gouvernement malien a réformé son code minier afin qu ' il soit plus 

attrayant pour les investisseurs étrangers. Comme l' effet escompté n ' a été obtenue, il 

a été à nouveau modifiéen 1999 « à 1' image des réformes ghanéennes, à cause de 

l' accueil positif qu ' elles ont reçues de la part des compagnies étrangères » (Campbell 

et al. , 2004, p.47) . 



11 

L'implication des MM est régie par une convention d 'établissement qui a une durée 

de 30 ans. Cette dernière définit le cadre réglementaire entre le gouvernement et la 

MM, notamment en ce qui concerne les conditions, économiques, financières , 

fiscales, douanières , sociales et environnementales. Actuellement, le Mali fait face à 

deux types de conventions, celle de 1991 et de 1999, à cause de la clause de stabilité 

qui garantit la stabilité fiscale et douanière en cas de changement de la réglementation 

aux MM déjà installées . Cependant, elles peuvent opter pour un régime fiscal plus 

favorable que si e lles l'adoptent dans sa totalité (article 102 de la convention 

d ' établissement). 

Les nouvelles mines créées après le code minier de 1999, sont assujetties d 'office à 

cette dernière sans l' option de choisir entre les deux codes. Malheureusement, les 

MM nouvelles arrivent à obtenir des arrangements pour bénéficier des congés fi scaux 

comme l' a souligné le ministre des mines. 

« Le gouvernement ne parvient pas à imposer sa réglementation .... . Dans 
les faits, même les nouvelles mines ont bénéficié de petits arrangements 
réglementaires. La mine de Lo ulo ouverte officie llement en novembre 
2005 bénéficiera a insi d'une exemption de fiscalité sur les bénéfices de 
cinq ans » (FIDH, 2007, p.40). 

Cette contradiction dans la réglementati on et son app li cation, nous amène à nous 

questionner, premièrement, s ur la force des sociétés étrangères dans les négociations 

des dispositions contractuelles, ainsi que le degré de compétence et d ' intégrité de 

l 'admini stration ma lienne. Deuxièmement, la perte des recettes fiscales qu 'e lle peut 

engendrer. 

En plus de garantir la stabilité des impôts, l'État accorde d ' énormes avantages à ces 

dernières, notamment, les exemptions et exonérations de taxes que l'on peut constater 

à travers le tableau 1.1 qui présente les deux codes miniers au Mali. Par exemple, les 

sociétés minières sont exemptées de la plupart de l' imposition de porte, notamment, 

le droit d ' importation, ainsi que le droit d ' importation des produits pétroliers . Ces 
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exemptions demeurent inchangées dans Je code de 1999 comparativement à celui de 

1991. Conséquemment, 1 'État perd les recettes dues sur la plupcu1 des importations 

des MM, entre autres , les droits et taxes exigibles sur les produits pétroliers destinés 

à l' exploitation, les droits et taxes d ' entrée exigibles sur l ' outillage, les produits 

chimiques, les produits réactifs, huiles et graisses pour machines nécessaires à leurs 

activités, les pièces de rechange, les matériaux et les matériels , machines et appareils 

destinés à être intégrés à titre définitif dans les ouvrages. De même que les droits et 

taxes habituellement exigibles à la réexpot1ation pour les objets et effets du personnel 

ainsi que l'équipement ayant servi à l' exécution des travaux d ' exploitation (article 

134, DGI 1999, p .35). 

En conclusion, les sociétés minières contribuent très peu à 1' imposition de 

porte ou droits de douanes tandis qu ' elles occupent la deuxième place en importance 

dans les revenus du Mali (Picard et al., 2007). Au demeurant, cela représente un 

manque à gagner considérable pour le Mali. 

Quant aux impôts directs, notamment, I' IRVM il représente une nouvelle taxe pour 

les MM avec le nouveau code minier de 1999. Cet impôt est calculé en appliquant un 

taux de 10% sur les dividendes distribués et de 18% sur le montant des jetons de 

présence servis. 

Nous pouvons constater que I'IS est appliqué d'office dès la première année au taux 

de 35% dans le nouveau code alors qu ' auparavant, les nouvelles sociétés avaient un 

congé fiscal de 5 ans à partir de la première production avec un taux de 45 %pour les 

années d ' après. Le taux d' imposition de 45% est ramené à 35% avec la loi n°94-

034/AN-RM du 25 juillet 1994 afin que les sociétés soient plus compétitives. Le 

bénéfice soumis au BIC ou à 1 ' IS est calculé en accordant des avantages 

supplémentaires, notamment, une réduction de bénéfice imposable en cas de 

réinvestissement d ' une partie ou tout le bénéfice au Mali (article 233 , DGI, 1999, p . 
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71). Ce genre d' incitatif crée l' opportunité de manipuler le bénéfice et ainsi baisser 

les impôts, conséquemment réduire les recettes de l'État. 

Concernant les impôts indirects, notamment, la TV A, les MM bénéficient d 'une 

exemption de trois ans . Cette exemption demeure la même dans les deux codes 

miniers (atticle 127, DGI 1999, p.33). L ' ISCP est une nouvelle taxe pour le secteur 

minier qui n' existait pas dans le code de 1991 et un taux de 3% qui se calcule sur la 

base du chiffre d'affaires (CA). 

Par ailleurs, les impôts spécifiques aux industries minières, notamment, la taxe ad

valorem et la CPS calculées au tauxde 3% chacun ont été supprimés dans le code de 

1999. Cependant, ces taxes sont toujours présentent dans le système fiscal de l' État à 

cause de l' existence de la clause de stabilité des impôts et taxes mentionnée plus haut. 

Conséquemment, les sociétés créées avant 1999 fonctionnent sous 1 ' ancien régime et 

s ' acquittent de ces deux taxes. 

Les frais à payer pour l' attribution de titre de propriété des sites miniers ont beaucoup 

augmenté, notamment, le permis d 'exploitation est passé de 50 000 FCFA3 en 1991 à 

100 000 FCA en 1999 pour les trois premières années. Le renouvellement à partir de 

la quatrième année est de 75 000 FCFA tandis qu ' auparavant ce frais de 

renouvellement n 'existait pas. 

En résumé, la mise en place du code minier de 1999 a mis fin à certains congés de 

taxes et à introduit de nouvelles taxes, entre autres, I' ISCP, I' IRVM ainsi que des 

frais de renouvellement des titres miniers. Cependant, la plupatt des autres incitatifs 

fiscaux demeurent inchangés, entre autres, 1 ' exemption de 1' imposition de porte et la 

3Cours du dollar à la date de 2013-11-04 sur www.banqueducanada.ca 1$=485,32 FCFA 



14 

Tableau 1.1 
Comparaison des codes miniers de 1991 et de 1999 

Droits et impôts Code de 1991 Code de 1999 

Imposition de porte 

Droit d ' importation Exempté Exempté 

Des droits et taxes appliqués à Exempté Exempté 
l ' importation des produits pétro liers, 

huiles et graisses 

Impôts directs 

L'impôt sur les revenus de valeurs Non assujetti Assujetti 
mobilières (IRVM) 

L'impôt sur les bénéfices industrie ls • Assujetti à partir • Assujetti 
et commerciaux (BIC) ou l' impôt sur de la 6ème année • taux de 35% 
les sociétés (IS) • taux de 45% 

ramené à 35% en 

1994 

Impôts indirects 

La taxe sur la valeur ajoutée (TV A) Assujetti à partir de Assujetti à partir de 
la 4ème année la 4ème année 

Impôt spécial sur certains produits Non assujetti Assujetti 
(ISCP), au taux de 3%4 

Impôts spécifiques au secteur minier 

La taxe ad-valorem au taux de 3%:> Assujetti Non assujetti 

La contribution pour prestation de Assujetti Non assujetti 
services rendus (CPS) au taux de 3% 

Frai s d' attribution de titre pour le secteur minier 

Permis d'exploitation pour les 3 50 000 F CFA 100 000 F CFA 
premières années 

A partir de la 4ème année Non assujetti 75 000 F CFA 

4 
La base taxable de l'TSCP sur les produits mini ers est le chiffre d' affaires hors taxes. 

5
La taxe ad-valorem est perçue so it au moment de la vente à l'intéri eur du pays des substances 

extraites, ou so it lors du rapatriement des devises produites par l'expo1iation desd its substances. 
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TVA , qui sont des impôts les plus performants parmi les taxes de l'État (Picard et al. , 

2007). Par ailleurs, les avantages supplémentaires leur sont accordés, notamment, la 

suppression de la taxe ad-valorem, la contribution pour prestation de services (CPS) 

ainsi que les abattements dans la détermination du bénéfice imposable. Finalement, la 

présence de la clause de stabilité de la réglementation dans les conventions 

d 'établissements des MM comme incitatif fiscal dans le but d ' encourager l'IDE 

« alourdisse et complique l'administration de la fiscalité minière » (Otto, 2000, p.l7) . 

Conséquemment, l' administration fiscale se trouve à appliquer deux règlementations 

différentes, entre autres, celle de 1991 et 1999 dépendamment de la date de signature 

des conventions d ' établissements entre les MM et l'État malien . 

1.3 L ' état des multinationales minières au Mali 

L' industrie aurifère a vu le jour à partir de 1984 avec la mise en exploitation de la 

mine souterraine de Kalana au Sud du Mali (Banque Mondiale, 1992). Il faudra 

réellement attendre les années 90 pour assister à un réel décollage du secteur dü au 

changement d ' attitude de l'État envers l' ID E. Cette repri se de l'investi ssement dans 

les activités extractives a engendré la découverte de sept gisements d 'or au Sud et à 

l'Ouest du Mali , notamment, au Sud du Mali: Syama6
, Morila, Kalana et à l' Ouest du 

Mali : Sadiola, Yatéla, Loulo, Tabakoto. 

La figure 1.1 présente la cmiographie des sites miniers et leurs exploitants en 2008, 

nous pouvons constater qu ' en 2008, les réserves de Morila et de Kalana représentent 

respectivement environ 23 millions et 123 milles tonnes. Celles de Sadiola, Yatéla, 

Loulo et Tabakoto représentent respectivement 14 millions, 5 millions, 50 millions et 

7 millions de tonnes. 

6Le gisement de Syama au Sud du Mali , fait partie des premières exploitations et ses réserves sont 
épuisées depuis les années 2000· 
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Les six gisements en exploitation sont détenus en copropriétés par les MM et l'État 

malien, celui-ci conserve gratuitement 18 à 20% des parts comme stipulé dans les 

conventions d' établissements entre les MM et l'État (DGI, 2000). Tel que présenté au 

tableau 1.2, le gisement de Sadiola (Semos SA) est détenu à 38% par Anglogold 

Ashanti , 38% par Iamgold, 18% par l'État du Mali et 6% par la Société financière 

internationale7
. Celui de Morila (Morila SA), est détenu à 40% par Anglogold 

Ashanti , 40% par Rangold et 20% par l'État du Mali. Yatéla (Yatéla SA, détenue à 40 

% par Anglogold Ashanti , 40% par Iamgold et 20% par l'État malien . Loulo est 

détenu par Rangold Resources (80%) et l'État Malien (20%). Kalana est détenu par 

Avnel Gold (80%) et l'État Malien (20%). Grâce aux investissements de ces sociétés, 

la production d 'or est passée à plus de 50 tonnes en 2006 comparativement à 4 tonnes 

dans les années 90 (Mainguy, 2007). 

7La société financière internationale représente une filiale de la Banque Mondiale 
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Figme 1.1 
Cartographie des sites miniers et lems exploitants en 2008 

MINES D'OR EN EXPLOITATION 

Source: 

Ministère des mines du Mali 2008 
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Tableau1.2 
Les patticipations et les sites miniers en activité en 2010 

Sociétés opérantes Année de la convention Propriétaires 
d 'établissement 

Société d'Exploitation 2001 Anglogold Ashanti (40%) 

d'Or- Yatéla Iamgold (40%) 

Etat Malien (20%) 

Société des Mines de 2005 RangoldResources (80%) 

Loulo (Somilo) État Malien (20%) 

Société des Mines de 2000 Anglogold Ashanti (40%) 

Morila Rango1dResources ( 40%) 

État Malien (20%) 

Société Des Mines D'or 2003 Avnel Gold (80%) 

De Kalana (Somika) État Malien (20%) 

Société Des Mines D'or 1990 ResoluteMining (80%) 

De Syama (Somisy) État Malien (20%) 

Société Des Mines d'Or 1996 Anglogold Ashanti (38%) 

de Sadiola (Semos) Iamgold (38%) 

Société financière 

internationale( 6%) 

État Malien (18%) 

Source: ITIE 2011 



CHAPITRE II 

REVUE DE LA LITTÉRATURE 

L ' étude de la contribution de l' exploitation minière en Afrique a commencé à faire 

l ' objet d ' une attention particulière vers le début des années 2000, suite aux 

modifications dans les règlementations minières de la plupart des pays miniers , dans 

le but d ' intéresser les investisseurs multinationaux dans le développement du secteur 

(Aryee, 2001 ; Lange, 2006; Mainguy, 2007; Miroux, 2007; Thomas, 2010). 

Les articles qui font 1' objet de cette revue de la 1 ittérature, notamment Aryee, (200 1 ), 

Lange (2006), Mainguy (2007), Miroux (2007) et Thomas (20 1 0), sont résumés dans 

le tableau 2.1. La majorité de ces auteurs ont examiné spécifiquement la contribution 

de l' exploitation minière à travers des études de cas. Dans leur analyse, ils ont 

examiné la contribution sur la croissance de certains indicateurs socio-économiques. 

Pour cette fin , ils ont réparti les contributions en deux catégories, notamment, directes 

et indirectes. La contribution directe a été mesurée à travers l ' ampleur de 

l' exploitation minière sur les indicateurs de mesure de création de valeur, par 

exemple, la production, les exportations, les recettes publiques et le transfert de 

technologie. Celle indirecte est le plus souvent associée à l' intégration économique 

avec les autres secteurs, le développement des infrastructures et la contribution 

communautaire dans les zones directement affectées par l' exploitation minière. La 

méthodologie utilisée, notamment, l ' analyse comparative des ratios est en général 

commune à toutes les études de cas présentées. 

Cependant, peu d ' études empiriques ont examiné la contribution de l' exploitation 

minière dans les économies d ' accueil. Par contre, des études empiriques ont porté sur 

l ' impact des IDE sur la croissance des pays d' accueil incluant les pays d ' Afrique 

(Akinlo, 2004; Ousseini, Hu et Aboubacar, 2011; Asiedu, 2006; A vallone et Nicolas, 

2003; Blomstrom et Kokko, 1996; Carkovic et Levine, 2002; De Mello, 1997; 



Article 

Aryee 
(2001) 

Lange 
(2006) 

Miroux 
(2007) 

Mainguy 
(2007) 

Thomas 
(2010) 

Titre 

Ghana's mining 
sector: its 
contribution to the 
national economy 

Tableau 2.1 
Résumé des articles 

Pays 

Ghana 

Benefit streams from Tanzanie 
mining in T anzania: 
Case studies from 
Geita and Mererani . 
World Investment Zambie, Guinée, Angola, 
Report 2007: Égypte, Mali , Chili, 
Transnational Pérou, Ghana, Tanzanie 
Corporations, (tous les pays miniers au 
Extractive Industries sein des pays en 
and Development. développement) 
United nations 
conference on trade 
and development 
(UNCTAD). 
La mondialisation Mali 
par les 
investissements 
étrangers au Mali ». 
La mesure de la 
mondialisation 
Mining taxation: An Mali 
application to Mali 
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Années Type 
sous étude d'étude 
1983-1998 Etude de 

cas 

1995-2003 Etude de 
cas 

1991-2005 Revue de 
la 
1 ittérature 

1997-2006 Etude de 
cas 

2004-2008 Etude de 
cas 

De Mello, 1999; Ghura et Hadjimichae1, 1996; Kokko, 1994). Comme ce sont les 

ressources naturelles africaines qui attirent les IDE en Afrique, par conséquent, nous 

avons jugé nécessaire de présenter les conclusions de ces études. 
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Les résultats obtenus de ces études empiriques nous apprennent que, la contribution 

de l' IDE est spécifique au pays, autrement dit, au degré de développement du pays 

d ' accueil. 

2.1 Les études sur la contribution directe de l' exploitation minière 

Aryee (2001) a examiné la contribution directe de l'exploitation minière dans 

l' économie ghanéenne sur la période 1983-1998 juste après la mise en place du 

programme de redressement économique par le gouvernement en 1983. L 'objectif de 

son étude était d ' identifier comment les sociétés minières contribuent directement à 

l ' économie et l' importance de cette contribution. JI s' attendait à ce que la contribution 

directe après les modifications soit la plus optimale dans l' économie. 

Dans sa méthodologie, il a utilisé une analyse comparative de la contribution relative 

de l'exploitation minière à certains indicateurs économiques nationaux, notamment 

l'IDE, les recettes fiscales , les exportations et le PJB. Il a ainsi calculé différents 

ratios, notamment le ratio de la contribution directe aux recettes fiscales sur le total 

du chiffre d ' affaires des mines; le ratio de la contribution directe totale aux recettes 

fiscales sur le total des recettes fiscales . 

Ses résultats ont montré que, grâce aux programmes de redressements économiques 

du gouvernement, l' IDE, les exportations et le PIB se sont énormément améliorés. 

Par exemple, deux décennies avant et jusqu ' aux années 80, il n ' y avait pas de 

nouvelles mines ouvertes en raison de la complexité de l'environnement économique, 

financier, institutionnel et juridique dans l' exploitation dans le secteur. Grâce aux 

programmes de redressements économiques implantés en 1983, il y a eu des 

investissements étrangers totalisant 4 milliards de dollars entre 1983-1998. Le revenu 

brut des exportationsdu secteur a augmenté . Il est passé à 40% des exportations du 

pays comparativement à moins de 20% en 1980. La contribution du secteur minier au 

PIB a augmenté et représente en moyenne 6% comparativement à environ 1,5% aux 
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années d ' avant. Cette amélioration pourrait s ' expliquer par les politiques de 

développement des liens entre le secteur minier avec le reste de l'économie en 

implantant des entreprises de services, notamment les laboratoires d'analyse, les 

sociétés de forage et fabricants d'explosifs pour desservir l'industrie. Cependant, la 

contribution directe aux recettes fiscales est influencée par le cours mondial de l' or. 

Par exemple, pendant les années 1996-1998, suite à la baisse du coms mondial de 

l' or, la contribution directe aux recettes fiscales a baissé et représente 7 à 9% des 

recettes fiscales comparativement à 15% en 1995 . 

Lange (2006) a étudié les avantages de l' exploitation minière en République-Unie de 

Tanzanie entre 1995 et 2003 . Son étude fait partie d'une initiative plus large de la BM 

pour renforcer les capacités en matière de gouvernance et de gestion des flux de 

l' exploitation minière dans les pays africains et asiatiques. Il avait comme objectif 

l' examen de la contribution de l' industrie minière aux flux économiques et sociaux de 

la Tanzanie. 

Dans sa méthodologie, premièrement, il a examiné la contribution au niveau national 

et par la suite, l' impact social (qui ne sera pas commenté dans cette étude) dans deux 

régions minières locales touchées par l' exploitation minière, soit, Geita et Mererani à 

cause de la taille des mines . Il a analysé la contribution directe des mines à 

l' économie à travers, notamment, l' IDE, le PIB, la production d ' or, les exportations et 

les recettes totales. Il a utilisé l' analyse des ratios de variables comme méthodologie 

et lem variation dans le temps, notamment, le ratio de la contribution des mines aux 

PIB sm le total du PIB; le ratio de la production d ' or sur la valeur totale des 

exportations; le ratio recette brute des mines par rapport à 1 ' exportation du secteur et 

le ratio recette des mines sur les recettes totales de l' État. Par la suite, il a effectué une 

comparaison de la contribution aux recettes avec celle d' autres pays miniers, 

notamment, le Pérou, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Botswana. 
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Comme résultat, il a montré qu ' après les reformes favorisant l' entrée d ' IDE en 1990, 

l' IDE dans le secteur a augmenté. De 1995 à 2003 , plus de 1,5 milliards de dollars 

US de capitaux étrangers ont été investis dans le secteur minier. La production d'or a 

augmenté et enregistre 45 tonnes en 2003 comparativement à 1,6 tonne en 1990. La 

contribution à la croissance du PIB a augmenté de 50% en cinq ans . Les recettes des 

exportations du secteur ont cru et représentent 50% des recettes des exportations en 

2003 comparativement à 3,8% en 1996 à cause de l'exploitation minière par les MM. 

La contribution aux recettes fiscales est cependant faible comparée au volume extrait 

et exporté, soit annuellement 8,4% des exportations et 0,3% du total des recettes 

intérieures, à cause des congés fiscaux accordés aux MM par le gouvernement. 

Miroux (2007) a effectué une revue de la 1 ittérature sur 1 ' implication des MM dans 

les pays en développement sur la période 1991-2005. Dans sa méthodologie, elle a 

analysé pour tous les pays l'amélioration de l' IDE, la contribution technologique, 

l ' emploi , les exportations et les recettes budgétaires suite à l ' implication des MM 

dans l'exploitation minière. 

Comme résultat, elle démontre que la participation des MM a augmenté l' IDE dans 

l' industrie extractive dans les économies en développement ainsi que les ressources 

technologique. Cependant, les pays à faible revenu, particulièrement les pays 

africains ne profitent pas de la présence des multinationales minières par manque de 

ressources humaines qualifiées. 

La contribution à l'emploi est limitée dans les pays à faible revenu, notamment en 

Afrique, la proportion de travailleurs expatriés employés dans les industries 

extractives peut être très élevée. Les effets nets sur l' emploi local dépendent en partie 

de l ' influence que les activités minières à grande échelle peuvent exercer sur l' emploi 

dans les activités qui préexistaient sur les sites d ' exploitation , l' extraction minière 

artisanale et à petite échelle ou 1 ' agriculture, par exemple. 



24 

Les exportations des minéraux ont énormément évolués grâce à l' implication des MM 

dans les pays en développement. Cependant, dans la plupart des pays en 

développement, les recettes budgétaires sont faibles comparées aux revenus miniers 

ou à la quantité de minerais exportés à cause des congés de taxes. 

2 .2 Les études sur la contribution indirecte de l ' exploitation minière 

Aryee (2001) a aussi examiné dans son étude la contribution indirecte de 

l' exploitation minière dans l' économie ghanéenne sur la période 1983-1998. Son 

objectif était d ' identifier comment les sociétés minières contribuent indirectement à 

l' économie. Il l' a estimé à travers, notamment, les achats aux fournisseurs locaux afin 

de vérifier l' intégration de l' industrie avec le reste de l' économie. Les contributions 

sociales liées aux salaires des employés que les sociétés minières récupèrent au profit 

de l' État, l' apport des devises et la contribution volontaire des mines au 

développement du pays ont, par ailleurs, été analysés dans Je but de voir l ' importance 

des retombées indirectes du secteur dans l' économie. 

Comme résultat, il démontre que les achats aux fournisseurs locaux sont importants, 

soit 14% du chiffre d ' affaires des mines. Cela pourrait s' expliquer, comme souligné 

précédemment dans les contributions directes , par les politiques gouvernementales de 

développement des liens avec le reste de l' économie. Entre autres, l' implantation des 

laboratoires d' analyse, de sociétés de forage et fabricants d' explosifs pour desservir 

l' industrie. De même, les contributions sociales liées aux salaires, l' apport des 

devises et la contribution volontaire des mines au développement du pays sont 

importants. 

Lange (2006) , dans son étude sur la République-Unie de Tanzanie sur la période de 

1995 à 2003 , a également analysé la contribution indirecte de l ' exploitation minière à 

l' économie. Il l' a mesuré à travers l' intégration économique mesurée par les achats 
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effectués auprès des fournisseurs locaux afin de vérifier si le secteur n' est pas isolé. Il 

a en outre analysé la contribution au développement des infrastructures. 

Comme résultat, contrairement à Aryee (2001), il démontre que la contribution 

indirecte aux achats locaux est négligeable du fait que la plupart des équipements et 

services des mines sont importés. Il observe le même constat pour la contribution au 

développement des infrastructures . Par exemple, le développement des infrastructures 

en Tanzanie n' est financé par le budget national qu ' à hauteur de 5%, les 95% 

proviennent des institutions financières internationales. 

Miroux (2007) a également examiné, dans sa revue de la littérature sur l'impact des 

MM sur l' économie d ' accueil , la contribution indirecte de l' implication des MM dans 

l' exploitation minière. Elle a aussi analysé l' intégration sectorielle et le 

développement des infrastructures. 

Comme résultat, elle démontre que 1' intégration sectorielle, notamment les liens avec 

des fournisseurs nationaux sont généralement faibles , principalement en Afrique et en 

Amérique latine où la plupart des services à fort contenu intellectuel et à fOlie valeur 

ajoutée sont importés, de même que les équipements. Cependant, les MM ont 

énormément contribué au développement des infrastructures dans certains pays sous 

études. 

2 .3 Les études portant sur le Mali 

Les études réalisées sur la question de l' exploitation minière dans l' économie du Mali 

(Mainguy, 2007; Miroux, 2007; Thomas, 2010), ont quasiment examiné les mêmes 

variables socio-économiques mais pour des périodes différentes, entre autres, 1997-

2006, 1991-2005 et 2004-2008 . 
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2 .3 .1 La contribution directe 

Mainguy (2007), dans son étude sur la mondialisation par les investissements 

étrangers (IDE) au Mali sur la période 1997-2006, a examiné la contribution de 

l ' exploitation minière à l' économie malienne par ce qu ' elle est la destination favorite 

de l' IDE au Mali . Son objectif est d ' analyser l' impact direct des IDE sur le 

développement du Mali. 

Dans sa méthodologie, elle a mesuré la contribution directe à travers, notamment, 

l ' IDE entrant au secteur, la production d ' or, l' emploi, les recettes budgétaires, le 

transfert de technologies et l' effet d ' apprentissage. Ses variables économiques sont 

utilisées dans toutes les études de cas similaires parce qu ' elles permettent de mieux 

cerner les impacts macro-économiques. Elle a procédé par analyse de ratio , 

notamment, le ratio contribution brute aux recettes budgétaires par rapport aux 

recettes totales du gouvernement, le ratio emploi du secteur par rapport à l' emploi 

officiel sur le territoire. Le transfert de technologies et l' effet d ' apprentissage ont été 

mesurés par le niveau d ' éducation. 

Comme résultat, elle démontre que grâce aux MM, l' IDE, la production d ' or et 

l ' emploi ont énormément évolué dans l' industrie minière. Quant à la contribution du 

secteur aux recettes budgétaires, elle est importante mais peut être optimisée en 

revoyant les exonérations et les congés de taxes. Cependant, la contribution des MM 

dans le transfert de technologies et 1 ' effet d ' apprentissage est nulle car la faiblesse des 

ressources humaines et techniques du Mali ne crée pas les conditions propices à des 

retombées technologiques . 

Thomas (2010) a examiné sur la période 2004-2008 la contribution de l' exploitation 

minière ainsi que la fiscalité dans l ' économie malienne. Son objectif était de voir si la 

fiscalité malienne est optimale et compétitive. 
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Dans sa méthodologie, il a d ' abord analysé l' importance de la contribution directe à 

travers notamment, la croissance du PIB, les recettes budgétaires, les exportations et 

l ' emploi et la méthode utilisée est l ' analyse de ratios. Par la suite, il a étudié la 

réglementation minière. 

Dans ses résultats, il démontre que les effets directs sur la production, la croissance, 

les exportations ainsi que les recettes fiscales sont positifs à cause des codes miniers 

de 1991 et de 1999 qui reflètent les normes internationalement reconnues , mais auss i 

la hausse du prix de l' or. Par exemple, de 2006 à 2008, les recettes minières 

représentaient environ 2,5% du PIB et 15% des recettes totales du gouvernement, 

tandis que les exportations d ' or représentaient 75% des exportations totales. Les 

recettes du gouvernement devraient augmenter avec l' expiration des congés fiscaux 

dans les années à venir. Cependant, l ' emploi est faib le et tend à être négatif en 

considérant le déplacement et l' abandon de l' agriculture comme moyen de 

subsistance en faveur de l' exploitation minière. 

Contrairement à Main guy (2007) et Thomas (20 1 0), Miroux (2007) dans son analyse 

de la contribution directe, notamment, les recettes budgétaires et l' emploi sur la 

période 1991-2005, a démontré qu ' au Mali les recettes budgétaires sont faib les 

comparées aux revenus miniers ou à la quantité de minerais exp01tés à cause des 

congés de taxes. Quant à l' emploi, la création d ' emplois indirects est importante, 

notamment, 1 'emploi indirect créé à travers la sous-traitance. 



28 

2.3 .2 La contribution indirecte 

M ainguy (2007) a également examiné la contribution indirecte dans son étude . E lle 

l ' a mesurée à travers l' intégration sectoriell e (lien avec le reste de l' économi e) et le 

déve loppement des proj ets communautaires dans les communautés di rectement 

affectées par les mines. 

Comme résul tat, elle démontre que, l' intégration sectorie lle, notamment, le lien avec 

les autres secteurs est marginal. De même que le développement des projets 

communautaires dans les communautés directement affectées par les mines. 

T homas (20 1 0) a auss i examiné sur la période 2004-2008 la contribution indirecte de 

l' industrie minière à l' économie malienne. Dans sa méthodologie, il l' a estimée à 

travers l' intégration sectorielle (lien avec les autres secteurs économiques) avec le 

modèle input-output de M iller et Blair (1985) et six secteurs ont été considérés en 

plus du secteur minier, notamment l' agriculture, le textile, le m anufacturier, le 

pétro lier et chimique, les services et les autres. 

Comme résultat, il démontre que 1' intégration sectorielle est fai ble . Le 1 ien avec le 

reste de l' économi e est limité au secteur pétro lier et chimique. 

Ce qu ' il faut retenir à travers cette revue de la li ttérature, c ' est que l' ana lyse de la 

contribution di recte dans les di fférentes études présentées, nous montre que 1 ' IDE a 

augmenté grâce aux MM et a amélioré l' investi ssement dans le secteur minier 

africain. Quant à la production d ' or, l' emplo i et les exportations, il s ont été 

énormément amé li orés grâce aux investissements des MM. Les recettes budgéta ires 

sont cependant fa ibles, soit à cause des congés de taxes et la baisse du prix de l' or, 

soit juste pour ce dernier. En ce qui concem e la contribution dans le transfert de 

technologies et l' effet d ' apprentissage, e lle est nulle, à cause de la fa ib lesse des 

ressources humaines et techniques pour absorber la technologie apportée par les 

MM. 
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Comme résumé de la contribution indirecte, l' intégration sectorielle ou le lien avec 

les autres secteurs tend à être négligeable du fait que la plupart des services à fort 

contenu intellectuel et à forte valeur ajoutée sont importés, de même que les 

équipements. Par contre, elle s' est avéréepositive pour le Ghana, ce qui s'expliquerait 

par l' implantation par le gouvernement des sociétés de services pour desservir 

l' industrie. Quant à la contribution au développement des infrastructures et la 

contribution communautaire dans les zones directement affectées par l' exploitation 

minière, elle est faible et même négligeable. 

2.4 Les études empiriques 

Plusieurs études empiriques ont porté sur 1' impact des IDE sur la croissance dans les 

économies hôtes et ont dans leur échantillon les pays d 'Afrique. Du fait que les 

investissements étrangers à destination d'Afrique sont motivés par les ressources 

naturelles (Miroux , 2007), les conclusions de ces études peuvent alors être 

considérées dans notre analyse (Akinlo, 2004; Asiedu, 2006; Avallone et Nicolas, 

2003; Blomstrom et Kokko, 1996; Carkovic et Levine, 2002; De Mello, l999 ; De 

Mello, 1997; Ghura et Hadjimichael, 1996; Ousseini, Hu et Aboubacar, 2011) . Ces 

études empiriques ont porté en général sur l'analyse des déterminants de la croissance 

avec l' investissement étranger (IDE) comme l' une des variables explicatives. 

Les analyses portent sur un ensemble de pays hétérogènes avec des caractéristiques 

différentes . Une régression est faite dans laquelle l' IDE, le capital humain, 

l'éducation, la gouvernance, la technologie, le développement économique et 

financier représentent des variables explicatives et la croissance constitue la variable 

expliquée et elle est mesurée par le PIB ou le PIB réel par habitant. 

Les résultats ont démontré de manière générale que l' IDE n' améliore pas la 

croissance en Afrique en raison de l'absence des pré-requis en Afrique, notamment, 

un minimum d' infrastructures et une meilleure gouvernance de l'État. D 'après 
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Blomstrom et Kokko (1996), l' IDE a un impact négatif sur la croissance en Afrique 

tant qu ' un certain niveau de développement dans les domaines de l'éducation, de la 

technologie et des infrastructures n 'existe avant d ' être en mesure de tirer partie d ' une 

quelconque présence étrangère sur leur marché. Borensztein (1 998) précisent que les 

IDE sont plus productifs quand le pays d ' accueil a un seuil mirumal de capital 

humain. De même, Carkovic et Levine (2002) ajoutent que le ruveau de 

développement économique et financier est lié à la croissance et comme les pays 

d 'Afrique sont faibles en infrastructures financières 8
, donc ils ne peuvent pas tirer 

profit de l'IDE. Pour Adams (2009), l ' impact de l' IDE dépend de la motivation et la 

structure globale de la capacité du pays d ' accueil. Akinlo (2004) et Ousseini et al. 

(2011) ont démontré que l' IDE dans l' industrie extractive n' améliore pas la 

croissance autant que l' IDE dans l' industrie manufacturière et attribue cette contre

performance dans les contextes du Nigeria et Niger, à la faiblesse de l' éducation, qui 

ne facilite pas l' intégration des sociétés étrangères aux autres secteurs de l'économie. 

8 Il faut entendre par infrastructures financières , les institutions bancaires et le marché financier avec 
ses produits. 



CHAPITRE III 

MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Après avoir abordé tous les éléments de base relatifs à notre recherche à savoir le 

contexte et la problématique, le cadre réglementaire, la revue de la littérature, il est 

impératif de mettre 1 'accent à présent sur les aspects beaucoup plus pratiques. Il est 

question, dans le présent chapitre, d' aborder toutes les interrogations concernant les 

aspects méthodologiques qu ' il convient d ' adopter dans le cadrede cette étude, qui est 

notamment l' analyse de la contribution directe de l' exploitation minière au Mali. Ce 

choix est motivé par les objectifs que le Mali s' est assignés quant au développement 

du secteur minier par l' ouvet1ure aux MM. Les années de sous-investissement des 

entreprises publiques dans 1 ' exploitation minière après la nationalisation des sociétés 

privées dans les années 60 après l' indépendance ont amené le Mali avec l' aide de la 

BM à revenir à une politique visant à attirer les IDE afin de surmonter ces 

contraintes, et d ' en retirer des gains économiques, entre autres, accroître les 

ressources financières disponibles pour l' investissement dans les mines, augmenter la 

production , développer des exportations, accroître les recettes publiques et faire 

progresser l'emploi et les qualifications (Banque Mondiale, 1992). 

Le but de cette étude est de vérifier si ses différents objectifs ont été atteint sur la 

période 2006-2010 à travers l' analyse de la contribution directe . Le choix de cette 

période est motivé principalement par l' estimation de la contribution des trois mines 

sous études après leur période de congés de taxes, notamment, Semos, Yatéla et 

Morila. Avant 2006, en raison des incitatifs fiscaux , notamment, des congés de taxes 

en début d' exploitation, la contribution de ces mines à I' IS était faible et représentait 

moins de 5% de leur profit miner (Miroux, 2007) et celle du secteur aux recettes 

publiques représentait moins de 10% (Mainguy 2007 ; Thomas, 2010) . 
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Par ailleurs, l' analyse de la contribution du secteur minier sur la période 2006-2010 

permet de valider « la surproduction des sociétés minières pendant leur période de 

congés de taxes » (FIDH, 2007, p.39). 

Nous analysons la contribution directe à travers les activités de création de valeur afin 

d ' identifier comment les sociétés minières ont contribué de manière significative et 

les secteurs dans lesquels elles ont fait ces contributions. Ainsi, nous allons voir, 

l' accroissement des recettes budgétaires, l' amélioration de l'IDE dans le secteur 

minier, l' augmentation de la production d 'or, la progression de l' emploi , et enfin le 

développement des exportations. Une liste des variables et leur méthodologie de 

calcul est présentée à l' annexe F . 

3.1 Accroissement des recettes budgétaires 

L ' analyse de 1 ' accroissement des recettes budgétaires est le noyau de cette étude sur 

la contribution directe de l' exploitation minière à l' économie malienne. Le Mali dans 

le développement du secteur minier à travers l' implication des MM s' attendait à 

l' augmentation des recettes budgétaires afin de faire face aux besoins de la population 

et soutenir le développement économique du pays (Banque Mondiale, 1992). 

Conséquemment, nous nous attendons à ce que cet objectif, notamment, 

1 ' accroissement des recettes budgétaires soit atteint sur notre période d ' étude. Dans 

notre méthodologie, nous allons procéder de deux façons. 

3.1 .1 Première approche 

Nous analyserons l' impôt sur les sociétés payé (IS) . Le choix de cette variable 

pourrait s ' expliquer par la perte de revenu occasionnée par les congés de taxes 

finalement accordés à presque toutes les MM en exploitation souligné au chapitre I 

comme des petits arrangements réglementaires(FIDH, 2007, P.40). Nous nous 
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attendons à la hausse de cet impôt après les congés de taxes . En outre, 1 'IS est très 

important dans les recettes fiscales du gouvernement, conséquemment, calculer la 

part des mines devient nécessaire. 

Dans cette première partie, trois sociétés minières sont considérées, notamment, 

Semos, Yatéla et Morila. Le choix de ces trois sociétés est motivé par leur ancienneté, 

leur taille, leur production et leur contribution à 1 ' IS. En fait, elles produisent plus de 

la moitié de l' or, soit 54% et font parties des mines qui détiennent d' importants 

réservesde gisements parmi les cinq gisements en exploitation. Ensemble, leur 

contribution est environ 88% des recettes budgétaires minières sur la période d' étude. 

Elles ont épuisé leur congé de taxes tandis que les autres mines ont encore une ou 

plusieurs années de congés de taxes. Dans ce contexte, l' estimation de leur 

contribution comparativement à leur profit minier est bien meilleure que les années 

précédentes, pendant lesquelles, elles étaient eux aussi en congés de taxes. Par 

ailleurs, elles ont le même exploitant, notamment, Anglogold Ashanti une MM sud

africaine avec des intérêts de 38 à 40% dans ces différentes mines. 

Nous allons effectuer une étude comparative de ratios comme Aryee (2001). 

Différents ratios sont calculés, entres autres, le ratio de l'IS payé par rapport au 

chiffre d' affaires (CA) et au profit minier (PM). Le CA représente le revenu brut total 

des mines tandis que le PM est le bénéfice net après déduction de toutes les charges. 

Le calcul de ces ratios nous renseigne sur l' ampleur de I' IS acquitté dans le revenu 

minier des MM avant et après les congés de taxes. 

Les données respectives du CA et du PM proviennent des rapports annuels 

(2006-2011) des mines et elles sont accessibles sur leur site internet. Vous trouverez 

en annexeE, un exemple de l' information présentée dans les rapports des trois mines. 

Celles de tous les impôts et taxes proviennent de la Direction Générale des impôts 

(DGI). Pour des fms de calculs, nous avons souvent conve1ti les dollars US en 
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monnaie locale (FCFA) ou vice-versa au taux historique. Vous trouverez en annexe 

D, l' évolution du taux de change de FCFA durant la période sous étude. 

3 .1 .2 Deuxième approche 

Dans cette deuxième démarche, comme Aryee (2001), nous analysons la contribution 

totale aux recettes budgétaires de 1 ' État ainsi qu ' aux principaux impôts de la DGI. 

L ' analyse de la contribution totale aux recettes budgétaires permet de voir l' ampleur 

de la contribution du secteur aux recettes de l' État comparativement à sa contribution 

à l' économie du pays. Nous nous attendons à une augmentation de ladite 

contribution. Pour cette fin , l ' ensemble des flux économiques de toutes les directions 

de l' État est pris en compte dans les recettes budgétaires. 

Malheureusement, nous n ' avons pas pu estimer la contribution nette par 

considération des coûts économiques supportés par l' État, notamment, les 

exonérations fiscales , les crédits de TVA et des subventions gouvernementales. Ces 

données sont difficiles à avoir à cause de la confidentialité de l' administration 

malienne, par conséquent, seule la contribution brute est analysée. 

Quant à l' analyse de la contribution aux principaux impôts de la DGI, elle permet de 

voir 1' importance du secteur dans 1 ' accroissement des recettes de la direction qui 

s ' occupe de l' imposition territoriale comparativement aux autres secteurs. La DGI 

recouvre plus de la moitié des impôts et taxes budgétaires de l' État malien. 

Conséquemment, analyser la contribution totale des mines aux principaux impôts de 

cette direction devient important. Nous nous attendons à ce que cette contribution 

augmente sur la période sous étude. Nous procéderons par analyse comparative de 

ratio et souvent avec les études antérieures à notre période d ' étude. Les principaux 

impôts considérés dans l' analyse des impôts et taxes de la DGI sont, I' JS, la TVA, 

I' ITS , la CPS, la taxead-valorem, l' ISCP et l' IRVM. Les définitions de ces impôts et 

taxes sont présentées dans 1 ' annexe A. 
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Les droits de douanes figurent parmi les impôts les plus importants du Mali et nous 

voulions analyser la contribution des mines à ces droits afin de vérifier l'importance 

des droits acquittés par les mines. Cependant, ils sont recouvrés par une autre 

direction, notamment, la direction générale des douanes et nous n ' avons pas été en 

mesure d ' obtenir les données qui s ' y rapportent pour des fins d ' analyse. 

Conséquemment, cela a pour effet de surestimer la contribution du secteur minier 

dans les recettes budgétaires. 

3.2 Amélioration de l ' IDE 

Les contraintes financières pendant les années 1960 ont été un obstacle considérable 

au développement de l' industrie minière. Pour y remédier, la participation des MM, 

qui ont la possibilité de mobiliser des flux financiers considérables, offrait un moyen 

de surmonter ces contraintes. Par conséquent, l ' analyse de l' amélioration de l' IDE 

nous semble nécessaire dans cette étude sur la contribution directe de 1' exploitation 

minière. Également, l' amélioration de l' IDE est la principale raison pour laquelle le 

gouvernement malien accorde aux MM des incitatifs fiscaux, afin d'augmenter la 

production et l' exportation. Dans ce contexte, nous nous attendons à une amélioration 

continue des entrées d' IDE dans le secteur minier, dans le but de justifier les incitatifs 

fiscaux accordés à ce secteur par l' État. 

Dans notre méthodologie, l' IDE sera mesuré à travers l' IDE entrant dans le secteur 

minier au Mali de la même manière que Miroux (2007) et nous allons procéder par 

analyse de ratio. Différents ratios seront calculés, notamment, le ratio de 1 ' IDE 

entrant dans le secteur minier par rapport à l' IDE total entrant au Mali comme l' a fait 

Mainguy (2007). Ce ratio nous renseigne sur l' intérêt porté aux secteurs aurifères par 

les MM comparativement aux autres secteurs économiques. En outre, nous calculons 

le ratio de l' IDE entrant dans le secteur sur le total de l' investissement dans le 

secteur. Ce dernier nous renseigne de la part des MM dans l' amélioration des 



36 

ressources financières dans les projets mm1ers . Le calcul de ces deux ratios peut 

justifier les incitatifs fiscaux accordés par 1 'État à 1' industrie minière dans le but 

d ' améliorer l' investissement dans les projets miniers . 

Les données sur l' IDE entrant au Mali proviennent du CNUCED (2011) et de la 

Cellule de Planification et de Statistique du Ministère des Mines. Comme ces 

dernières sont exprimées en dollars US, nous les avons alors convertis en monnaies 

locales au taux de change historique. 

Nous voulions présenter les IDE sectoriels afin de donner plus de visibilité à la 

répartition des IDE entrant au Mali . Cependant, les IDE ne sont disponibles que 

globalement dans les bases de données, il nous a été difficile de se procurer de la 

ventilation sectorielle. Seules les données portant sur l' IDE entrant au secteur minier 

ont pu être collectées auprès de la Cellule de Planification et de Statistique du 

Ministère des Mines. 

3.3 Augmentation de la production d ' or 

Comme précédemment évoqué, l ' augmentation de la production d ' or est l' un des 

objectifs majeurs qui a amené le Mali à adopter une politique en faveur de l' IDE. 

Conséquemment, cela devient important d ' analyser cette dernière dans notre étude de 

la contribution directe de l' exploitation minière au Mali . Nous nous attendons à ce 

que la production d ' or augmente comme souligné dans les objectifs du Mali à travers 

l ' implication des MM dans l' exploitation minière. 

Dans notre méthodologie, nous allons procéder par analyse comparative de ratios. Le 

ratio de la production d ' or de la période sera calculé et comparé à ceux d ' avant. Ces 

ratios nous renseignent sur l' augmentation de la production . En outre, nous allons 

effectuer une analyse comparative aux études antérieures de la production des mines 

de Yatéla et Morila parce qu ' elles ont fait l' objet de conflit entre les ouvriers maliens 
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et les MM pour des pnmes de surproduction non payées. Conséquemment, nous 

allons vérifier si les MM exploitent davantage durant les périodes de congé fiscal et 

ainsi augmenter leur revenu et réduire ceux du Mali. 

Les données sur la production annuelle d ' or proviennent de la Cellule de Planification 

et de Statistique du Ministère des Mines et celles des sociétés minières proviennent 

des rapports annuels 2006-2011 de Morila et Yatéla. 

3.4 Progression de l' emploi 

Le recours des MM à des technologies avancées dans l' exploration et l' exploitation 

afin de maximiser lem gain entraine le recours à une main-d ' œuvre moins nombreuse 

et plus spécia li sée. Conséquemment, les industries extractives sont reconnues comme 

n ' apportant qu ' une contribution limitée à l' emploi , surtout en Afrique où le nombre 

d ' expatriés a tendance à augmenter. Dans ce contexte, l' analyse de la progression de 

l' emploi devient importante dans notre étude de la contribution directe de 

l' exploitation minière par les MM. Nous nous attendons à ce que l' un des objectifs du 

Mali en ce qui concerne l' implication des MM, notamment, l ' amélioration de 

l' emploi au pays soit atteint. 

Dans notre méthodologie, le ratio de l' emploi créé dans les mmes par rapport à 

l ' emploi total ainsi que par catégorie d ' emploi , notamment expatrié et non expatrié 

sont calculés comme dans les études présentées dans la revue de la littérature (Aryee, 

2001; Lange, 2006; Mainguy, 2007; Miroux, 2007; Thomas, 2010). 

Les données analysées proviennent de la Cellule de Planification et de Statistique du 

Ministère des Mines. L 'analyse de l' emploi sectoriel allait être plus intéressante ainsi 

que l' emploi dans les zones aux environs des mines afin de voir l' impact de 

1' industrie sur les activités environnantes, notamment, le changement d ' activités des 

personnes habitant dans les zones minières. Cependant, nous n' avons pas été en 
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mesure d'obtenir les données qui s ' y rapportent par manque de disponibilité de 

données. Au Mali , il y a un problème important pour collecter les données 

statistiques à cause de la non informatisation dans beaucoup de domaines. Par 

conséquent, certaines analyses sont limitées. 

3.5 Développement des exportations 

Les exportations sont pour un pays un important moyen de se procurer des devises 

requises pour fmancer ses importations de biens et services, y compris ceux dont il a 

besoin pour son industrialisation, et donc à soutenir sa croissance économique 

(Miroux, 2007). Comme les MM sont orientées vers l' exportation, par conséquent, 

elles peuvent contribuer à stimuler les exportations de minéraux. En outre, l' or est 

quasiment le seul produit du Mali qui est commercialisé mondialement. Par 

conséquent, son amélioration a un impact positif sur la balance commerciale et cette 

dernière fait partie des conditions d' octroi de prêt des institutions financières 

internationales. Dans ce contexte, l' analyse des exportations devient très importante 

dans notre étude de la contribution directe de l' exploitation minière. Nous nous 

attendons à 1 'augmentation des exportations du Mali grâce à 1' implication des MM 

dans l' exploitation minière. 

Pour cette fin , dans notre méthodologie nous allons procéder par calcul de ratios 

comme dans les études précédentes (Aryee, 2001 ; Lange, 2006; Mainguy, 2007; 

Miroux, 2007; Thomas, 2010). Nous allons tout d ' abord calculer le ratio des 

exportations d' or par rapport au total des exportations de la période dans le but de 

juger de l' amélioration des exportations. Par la suite, nous allons analyser les 

importations de biens et services du secteur minier afin d' analyser l' effet net sur la 

balance commerciale. Pour finir, nous ferons une analyse comparative del ' indice de 

concentration du marché des exportations maliennes avec la fourchette mondiale. 

Cetindice de concentration nous renseigne sur le degré de concentration du marché 
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malien comparativement à la moyenne mondiale. Sa valeur est comprise entre 0 et 1 

(1 étant la concentration maximale) (CNUCED, 2011). 

Les données analysées sur les exportations et les importations proviennent de la 

Cellule de Planification du Ministère des Mines. Quant à l' indice de concentration, il 

est calculé et présenté dans le manuel statistique de CNUCED chaque année pour 

tous les pays. 

Dans ce chapitre, il est principalement question des aspects méthodologiques de notre 

étude, notamment, l' analyse de la contribution directe de l' exploitation minière au 

Mali. Nous rappelons que cette dernière dérive de la littérature présentée au chapitre 

II tout en prenant en compte les objectifs du Mali dans le développement de 

l' exp loitation minière à travers l' implication des MM. Le prochain chapitre est 

consacré à l'analyse et à l'interprétation des résultatsde l ' étude . 



CHAPITRE IV 

ANALYSE ET DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Cette section a pour objet de présenter et discuter les résultats relativement à l'effet 

des analyses, interprétations et discussions des résultats . 

4 .1 Accroissement des recettes budgétaires 

4.1.1 Première approche 

Comme précédemment cité dans la méthodologie, l' amélioration de la contribution de 

l ' exploitation minière aux recettes budgétaires est l' attente prioritaire du Mali afin 

d 'offrir plus de services à la population. Pour vérifier si cet objectif est atteint sur 

notre période d' étude, nous avons estimé différents ratios qui nous permettent de 

conclure sur l' importance de l' impôt sur les sociétés dans le revenu minier des MM. 

Premièrement, le tableau 4.1 présente 1 'état de 1' [S et la production de Semos, Mo rila 

et Yatéla. ous pouvons constater que le montant total des IS acquittés par Semos 

n' est pas négligeable sur la période 2006-201 O. En fait, il a atteint 201 millions $US 

soit 12% de son CA et 24% de son PM. Ce chiffre est é levé comparativement aux 

années 2000-2003, pendant lesquelles, en raison de congés fiscaux, il ne représentait 

que 3% du CA, soit un montant de 20 millions $US de Cole-Baker (2007) cité par 

Miroux (2007) . Cette amélioration pourrait s' expliquer par la fin des congés de taxes. 

Nous constatons cependant que 1 ' IS payé par Sem os est très instable entre les années 

d' étude. En fait, en 2006, I' IS payé par Semos est très faible soit 16 millions $US et 

représente 5% de son CA et 10% de son PM alors que la production d' or est à son 

sonunet, soit 500 000 onces. Il est moins important en 2006 comparativement à 2007 

pendant laquelle la production d' or a baissé, soit 369 000 mais 1 ' IS payé représente 

56 millions $US soit 22% de son CA et 50% de son PM. De même en 2008, pendant 
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Tableau 4.1 
État de l' impôt des sociétés et la production de Semos-Morila-Yatéla 

2006 2007 2008 2009 2010 total 
SEM OS IS* 16 223 56 167 14 643 72 145 42 147 201 325 

CA* 303 500 259 776 395 469 341 610 351 288 1 651 643 
PM* 167 000 111 807 219 252 170 628 163 877 832 564 
P* 500 000 369 000 453 000 354 000 287 000 1 963 000 
IS/PM % 10% 50% 7% 42% 26% 24% 
IS/CA% 5% 22% 4% 21 % 12% 12% 

MO RILA IS* 10 158 68 153 30 090 57 447 41 653 207 501 
CA* 314 853 319 500 369 750 331 056 292 740 1 627 899 
PM* 181 600 169 800 200 200 166713 133 855 852 168 
P* 517 000 450 000 425 000 342 000 238 000 1 972 000 
IS/PM% 6% 40% 15% 34% 31% 24% 
IS/CA% 3% 21 % 8% 17% 14% 13% 

YATELA IS* 0 15 681 44 698 27 997 43 917 132 293 
CA* 213 312 207 088 144 375 218 448 177 900 961 123 
PM* 134 464 141 771 59 565 143 190 60 900 539 890 
P* 352 000 301 000 165 000 222 000 150 000 1 190 000 
IS/ PM% - 11 % 75% 20% 72% 25% 
IS/CA% - 8% 31% 13% 25% 14% 

' 0 
. . , ' 0 0 

IS correspond a 1mpot sur les societes, PM le profit mimer CA le chiffre d ' affaires. Il s sont tous 
exprimés en milliers $US, La production d 'or est exprimée en once. 

que le CA et le PM sont très élevés ainsi que la production d ' or (hormis 2006), 

comparativement aux autres années d ' étude, I' IS payé est au niveau le p lus bas, soit 

15 mil lions $US et représente 4% du CA (395 mil lions $US) et 7% du PM (219 

millions $US). Cela pourrait s' expliquer par les stratégies comptables employées par 

les MM pour baisser l' impôt et avoir p lus de rentabilité, conséquemment, le revenu 

de 1 'État et les réserves d ' or sont baissés d ' autant. 

Comme Semos, le total de I'IS payé par Morita entre 2006-2010 est considérab le et a 

atteint 207 millions de dollars, soit 24% de son PM et 13% de son CA comparé aux 

années 2000-2003 où elle n ' a payé aucun impôt en raison du congé fiscal dont elle 

avait bénéficié (Co le-Baker, 2007 cité par Miroux, 2007). Cependant, Morila a 

acquitté seu lement 10 mi ll ions $US, soit 6% de son PM (182 millions $US) et 3% de 
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son CA (315 millions $US) en 2006 pendant qu 'elle était à sa première année 

d' imposition à I' IS tandis que sa production était au maximum soit 517 000 onces. 

« La mine de Morita a surproduit pendant sa période de congés de taxe, soit 35 % d'or 

(environ 33 tonnes) de plus que prévu dans son étude de faisabilité en 2002 » (FIDH, 

2007, p.39). 

De même que Semos, I' IS payé par Morita est faible en 2008 et représente 30 

millions $US soit 8% du CA et 1 5% du PM tandis que le CA et le PM sont à leur 

maximum sur la période d' étude soit 370 millions $US pour le CA et 200 millions 

$US pour le PM. Cela pourrait s'expliquer par les stratégies comptables employées 

par les MM pour baisser l' impôt et avoir plus de rentabilité, conséquemment, le 

revenu de 1 'État est baissé d ' autant. 

En ce qui concerne Yatéla, le total de 1 ' IS payé sur notre période d' étude est 

important comparé aux années 2000-2003 où il n ' a payé aucun impôt comme Morila 

en raison du congé fiscal (Cole-Baker, 2007 cité par Miroux, 2007). En fait, il 

représente 25% de son PM et 14% de son CA, soit 132 millions $US. Cependant, 

nous constatons qu ' en 2006, toujours en congé fiscal comme Morita, sa production 

est très élevée ainsi que son CA comparativement aux autres années sous études. En 

fait, sa production représente 352 000 onces et le CA représente 213 millions $US. 

De même que Morita, I' IS payé par Yatéla à sa première année d' imposition est très 

faible comparativement à la production d'or et au CA. En effet, en 2007, il représente 

seulement 16 millions $US soit 11% du PM et 8% du CA tandis que la production 

d'or est de 301 000 onces et très élevée par rapport aux années d' après. Cela suggère 

une fois de plus le comp01tement abusif des MM afin de baisser 1' impôt et avoir plus 

de rentabilité. Conséquemment, les réserves d ' or s ' épuisent plus rapidement que 

prévues et l'État perd des recettes considérables. 

Par ailleurs, les MM bénéficient d' une réduction sur le montant de I' IS en cas de 

réinvestissement d' une partie ou tout le bénéfice imposables (article 233, DGI, 1999). 
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Conséquemment, les MM peuvent profiter des incitati fs de la sorte afin de baisser le 

bénéfice imposable et ainsi réduire les recettes de 1 'État. 

Cette analyse montre que les MM p rofi tent des péri odes de co ngés de taxes pour 

produire plus et augmenter ainsi leur rentabilité alors que, de l' autre côté, l'État 

accumul e des pertes de recettes budgétaires pendant les cinq années de congés de 

taxes. «La concentration de la producti on pendant ces années d 'exonérati on réduit 

considérablement les taxes payées à l'État par ces compagnies. Cette situation a un 

impact considérable pour les revenus des entrepri ses (à la hausse) et pour ceux de 

l'État (amoindri s)» (FIDH, 2007, p.40). En outre, pendant les années où e lles sont 

assuj etties à I' IS, elles utili sent les abattements dans la déterminati on du bénéfice 

imposable afin de réduire les impôts à payer. 

L' administrati on malienne est fa ibl e en ressources, notamment, huma ines, 

technologiques et de gestion tandis que les MM sont très pui ssantes et ont touj ours de 

la dernière technologie en matière de gestion et d ' exploitati on. Conséquemment, 

1 'État n ' a pas les moyens de contrôle sur eux. Cependant, 1 'État peut amé liorer ses 

recettes en revoyant ses inc itati fs fiscaux. Nous suggérons que des recherches 

supplémenta ires devraient être menées pour l'estimation de ces pertes afi n de guider 

1 'État dans ses prises de décisions d ' octroi d ' incitati fs fi scaux . 

Par aill eurs , les mines de Morit a et Yatéla créées respectivement en 2000 et 200 1, ont 

bénéfi cié des congés de taxes tandi s qu ' e lles sont supposées fo nct ionner sous la 

nouve ll e règlementation de 1999 qui supprime les congés de taxes de 5 ans et une 

soumiss ion d ' office à I' IS dès la premi ère année d ' exploitation. Cette contradiction 

entre la réglementation et son app li cation, nous amène à nous quest ionner sur la fo rce 

des sociétés étrangères dans les négociat ions des d ispos it ions contractuell es, ai nsi que 

le degré de compétence et d ' intégrité de l' admini stration ma lienne. Ce constat a été 

fait par l' ancien président A lpha Oumar Konaré cité par Mainguy (2007). « Au Mali, 

lorsque j ' éta is président [1992-2002], nous avions conscience que la répartition des 
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revenus n' était pas avantageuse» (Mainguy, 2007, p. 122) . Conséquenunent, cela 

nous permet de rappeler les effets néfastes des congés fiscaux, qui incitent les MM à 

produire plus pendant lesd its congés et ainsi réduire la durée de vie des mines. 

4.1.2 Deuxième approche 

La contribution des mines est tout aussi importante dans les recettes budgétaires. En 

fait, le tableau 4.2 présente la contribution des mines aux recettes budgétaires du 

Mali. Nous pouvons constater que sur la période d 'étude, la contribution aux recettes 

budgétaires de l'État comparativement à la production d'or ou valeur brute produite 

de l'or dans l'annéeest importante mais doit être estimé avec énormément de 

précaution. En fait, la contribution brute de 1' industrie aux recettes budgétaires 

(%C/RB) représente en moyenne 24% du RB soit 1 717 millions $US par an tandis 

que la production d 'or (%P d'or/PIB) est environ 20% du PIB. Ce résultat est plus 

impo1tant comparé à l'étude de Mainguy (2007), «la contribution du secteur de l' or 

au budget en 2004 représente environ 42 milliards de francs CFA soit environ 10 % 

du budget». Cela suggère que le secteur minier contribue à sa juste valeur après les 

congés de taxes. Cependant, la contribution aux recettes budgétaires est surestimée. 

Par exemple, si on considère les incitatifs fiscaux, notamment, les exonérations des 

droits de douanes et les crédits de TV A, la contribution nette serait beaucoup 

moins.« ..... sion prend en compte les crédits de TVA et les exonérations de droits de 

douane, la contribution nette serait plus proche de 5% des recettes budgétaires » 

(Mainguy, 2007, p.ll9) . Conséquemment, la hausse de la contribution du secteur aux 

recettes budgétaires est attribuable à la fin de congés de taxe de Morila et Yatéla ainsi 
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que la hausse actuelle des cours de 1 'or9
. Le cours de 1 ' or représente une hausse 

continue sur la période d'étude, soit 606$ l' once en 2006 et 1 186$ l' once en 2010. 

A présent, analysons la contribution des mines dans les principaux impôts et taxes de 

la DGI. Cet examen nous montre premièrement l' importance des mines dans les 

principales recettes et deuxièmement la part des mines dans chaque impôt. Le tableau 

4.3 présente l' état des principaux i_mpôts dans les recettes de la DGI, notamment, l'IS , 

la TVA, l'ITS, la CPS, la taxe ad-valorem, l' ISCP et l' IRVM. Nous pouvons 

constater que ces six impôts contribuent à hauteur de 77% aux recettes fiscales de la 

DGI et pendant notre période d' étude, la TVA occupe la première place avec une part 

de 25% dans les recettes fisca les de la DGI. Ell e est suivie par 1 ' TS avec 22% et 1 ' JTS 

avec 10%. L' ISCP représente 6% des recettes fiscales, la CPS et la taxe ad-valorem 

5% chacune et l' IRVM 3%. 

Tableau 4.2 
État des contributions des mines au Mali 

2006 2007 2008 2009 2010 total/moy 

Contribution (C)* 237 352 297 423 408 1 717 

Recette budgétaires 
1 238 1 305 1 336 1 616 1 662 7 157 

(RB)* 

PIB * 6 123 7 145 8 738 8 838 9 121 39 965 

P d' or* 1 256 1 466 1 385 1 960 2 058 8 940 

%CIRB 19 22 22 26 25 24 

%P d'or/PIB 21 21 16 22 23 20 
. ' *Expnmes en millions $US 

Contribution (C) DGI. Recettes budgétaires (RB) Rapport CRCSP 2007, 2008, 2009, 201 O. 
%C/RB représente le ratio contribution brute par rapport aux recettes budgétaires; %P d 'or/PIB le ratio 
de la production annuell e d 'or par rapport au PIB. 

Source: PIB provient des Rapports annuels 2008 et 2011 de la zone Franc de la Banque de France. P 
d 'or (production d ' or) Annuaire statistique 2009, 20 10/CPS-secteur Mines et Energie du Mali . 

9Le tableau du taux historique de l'or vous est présenté à l'annexe C 



TVA 
IS 
ITS 
ISCP 
CPS 
Tax ad-valorem 
IRVM 
total 

Tableau 4.3 
État des principaux impôts de la DGJ 

(En% des recettes fiscales) 

2006 2007 2008 2009 
27 24 28 25 
12 26 21 24 
11 10 10 10 

8 6 6 6 
6 4 4 4 
6 5 4 6 
2 2 4 2 
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2010 Moyenne 
23 25 
26 22 
10 10 
6 6 
5 5 
5 5 
4 3 

77 

La contribution des mines est importante et considérable dans les principaux impôts 

de la DGI. Le tableau 4.4 présente la part des mines dans les principaux impôts et 

taxes de la DGI soit 48% entre 2006-2010. Nous pouvons constater que le total des 

principaux impôts recouvrés par la DGI, soit 1 239 milliards de FCFA, la part des 

mines représente 591 milliards de FCFA soit 48% entre 2006-2010. Ce résultat met 

en exergue l' importance du secteur minier dans les recouvrements de la DGI et donne 

une idée de la place qu ' occupe le secteur minier dans le fmancement des services 

offerts à la population par le gouvernement malien. 

Une comparaison des impôts et taxes acquittés par les MM avec leur semblable de la 

DGI nous montre à travers le tableau 4.5 que, l'apport des mines dans la TVA est 

faible. En fait, la part des mines dans la TV A représente en moyenne 10% entre 2006-

2010 tandis que la TVA contribue en moyenne à hauteur de 25% des recettes fiscales 

de la DGI et occupe la première place en importance dans les impôts et taxes de la 

dite direction. 

Quant à I'IS, qui occupe la deuxième place en importance dans les impôts et taxes de 

la DGI avec 22% de part, la contribution des mines n ' est pas négligeable, soit 70% du 
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Tableau 4.4 
Part des mines dans le total des principaux impôts et taxes de la DGI 

2006 2007 2008 2009 2010 total 
Principaux impôts de la 
DGI* 180 192 218 569 240 546 277 347 322 442 1 239 096 
Part des mines * 70 750 117 049 95 880 158 399 148 936 591 014 
%Part des mines/ DGI 48% 

.. 
*Expnmés en millions de FCF A 

total des recettes d' IS entre 2006-2010. Elle était de 46% en 2006, malgré le congé 

de taxe de Yatéla. 

L ' ITS, qui occupe la troisième place dans les recettes de la DGI avec une part de 10% 

n 'est pas négligeable non p lus et est recouvré à hauteur de 27% par les mines auprès 

du personnel pour le compte de 1 'État. 

Quant à I' ISCP, les sociétés minières ont une part importante dans ces recettes . Entre 

2006-2010, elles ont acquitté environ 83% de I'ISCP et ce dernier occupe la 

quatrième place dans les recettes de la DGI avec une part de 6%. Cet impôt a été 

nouvellement introduit avec le code de 1999 et prévoit un taux de 3%. 

La CPS et la taxe ad-valorem sont des taxes qui ont été supprimées dans le code de 

1999, mais continuent à figurer dans les recettes de la DGI à cause du 

fonctionnement des deux codes miniers de 1991 et 1999. Elles représentent chacune 

5% des parts des recettes de la DGI et sont spécifiques à 100% au secteur minier. 

L ' lRVM qui est le dernier dans le classement des recettes de la DGI est instable dans 

les recouvrements des sociétés minières. Cet impôt représente auprès des mines, des 

dividendes versés aux actionnaires. Conséquemment, ces recettes dépendent de la 

discrétion des sociétés à verser ou non les dividendes. Par exemple, en 2009, ils 

représentent 52% tandis qu ' en 2006, il n ' était que 7% des recettes d' IRVM de la 

DGI. 



Tableau 4.5 
Part des mines dans les principaux impôts de la DGI 

(En % des recettes similaires) 

2006 2007 2008 2009 2010 
TVA 10 6 13 10 
IS 46 86 66 91 60 
ITS 29 28 22 30 27 
ISCP 86 81 80 84 82 
CPS 100 100 100 100 100 
Tax ad-valorem 100 100 100 100 100 
IRVM 7 2 - 52 23 

4.2 Amélioration de 1 ' IDE 
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Moyenne 
10 
70 
27 
83 
100 
100 
17 

Le changement d ' attitude envers l' IDE du gouvernement malien à travers les deux 

codes miniers a contribué à la reprise de 1' investissement dans le secteur minier. Le 

tableau 4.6 présente l' état des investissements miniers au Mali. Nous pouvons 

constater que l' IDE entrant au Mali varie énormément d 'une année à l' autre. Par 

exemple, en 2006 , il représente 43 milliards de FCFA, tandis qu ' en 2007 il est de 31 

milliards soit une baisse de 28%. A compter de 2009, nous constatons à nouveau une 

hausse et représente 354 milliards de FCFA qui s ' explique par la privatisation de la 

société publique de télécommunication du Mali (SOTELMA) (Banque de France, 

2010, p.146). 

Le secteur minier continu à représenter la destination favorite de 1 ' IDE entrant. En 

fait, sur notre période d ' étude, il représente 65% de l' IDE entrant (hormis l' IDE des 

mines de 2007 qui n ' est pas disponible) soit 357 milliards de FCFA. Ce montant 

représentait plus de 1 milliard de dollars entre 1998 et 2006 (Thomas, 2010, p.3) . 
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Tableau 4.6 
L ' état des investissements miniers au Mali 

2006 2007 2008 2009 2010 2006-2010 
IDE entrant* 43 31 81 354 197 706 
IDE mine* 29 - 65 100 163 357 
Subvention * 2 5 1 1 2 11 
RF* 31 66 101 165 363 
%IDE mine/ IDE entrant 69% 80% 28% 83% 65% 
%IDE mine/ RF 94% 98% 99% 99% 97% 
%subvention/RF 6,5% 1,5% 1,0% 1,2% 3% 

• 0 

*En milliards de FCFA. 
La subvention représente l'aide annuelle accordée par le gouvernement malien au projet minier. RF 
représente les ressources financières dans les mines, c 'est la somme de l' IDE entrant dans les mines et 
des subventions étatiques. 
Source: IDE entrant provient de l' annuaire statistique BCEAO 2011 , IDE mine Rapports annuel s de 
2005 à 2010- DNGM. 

Cette amélioration peut être attribuée à des changements de politiques formulées en 

1999 qui ont affecté l' environnement réglementaire et fiscal et ainsi attirer des 

investissements étrangers. L' IDE entrant dans le secteur minier représente 1 ' essentiel 

des ressources financières disponibles pour les projets, soit 97% (357 milliards de 

FCFA) entre 2006-2010. Le financement national, notamment, les subventions 

accordées annuellement par l'État aux projets d ' explorations, est très faible. Sur la 

période d ' étude, il représente un total de 11 milliards de FCFA soit 3% du total des 

ressources financières du secteur. 

Nous pouvons conclure comme précédemment cité dans les études (Mainguy, 2007; 

Miroux, 2007), que le secteur minier continue à être la destination favorite de l' IDE 

entrant. Conséquemment, cela peut justifier l' accord des incitatifs fiscaux dans le 

développement de l' industrie minière par le gouvemement malien. 
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4.3 Augmentation de la production d ' or du pays 

L 'exploration et l' exploitation de l' or constituent l'activité minière la plus développée 

au Mali. Ce phénomène est attribuable à plusieurs facteurs , entre autres la 

modification du code minier et l' implication des MM, qui ont permis au Mali de 

bénéficier des progrès technologiques afin d ' améliorer la production et tirer des gains 

économiques. Le tableau 4. 7 présente 1 ' état de la production aurifère sur la période 

2006-201 O. Nous pouvons constater que les MM ont énormément produit entre 2006-

2010 soit 271 tonnes 10 et environ 345 tonnes entre 1997-2005 (Mainguy, 2007) . Ces 

chiffres sont importants comparativement aux années 90, pendant lesquelles la 

production brute d' or représentait annuellement 4 tonnes (Banque Mondiale, 1992). 

Cependant, nous constatons une baisse continuelle de la production sur la période 

d'étude. En fait, entre 2006 et 2010, la production a baissé de 26%, soit 46 tonnes en 

2010 comparativement à 62 tonnes en 2006 et cette contre-performance pourrait 

s' expliquer par l' épuisement de certains gisements, soit, les mines de Yatéla et 

Morila. 

Tableau 4.7 
État de la production aurifère 

(En tonnes) 

2006 2007 2008 2009 

Production d'or 62 57 53 54 
Source : Rapports annuels de 2005 a 201 0- DNGM. 

10 1 tonne représente 3 5 27 4 onces 

2010 2006-2010 
46 271 
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4.4 Progression de l'emploi 

L ' exploitation minière par les MM a un impact généralement faible sur 1 emploi à 

cause des recours à la technologie ainsi que de la main d 'œuvre spécialisée qui 

entrainent des gains de productivité. Dans le contexte africain, il est reconnu que les 

MM emploient énormément d' expatriés, ce qui s ' explique par le manque de main 

d 'œuvre spécialisée. Le tableau 4.8 présente l'état de l'emploi du secteur minier au 

Mali. Nous pouvons constater qu 'entre 2006-2010, malgré la baisse de la production 

d 'or, la contribution de l' industrie à l'emploi n' est pas négligeable. En fait, elle a 

contribué en moyenne à hauteur de 14% dans le total des emplois du Mali , so it 3 311 

emplois. Ces emplois sont occupés à hauteur de 95% par les nationaux et 5% par les 

expatriés. En outre, l' industrie créée de façon indirecte environ 4 000 emplois à 

travers la sous-traitance. Nous pouvons conclure comme nos prédécesseurs 

(Mainguy, 2007, Miroux, 2007) que ces chiffres sont importants. 

Tableau 4.8 
État de l'emploi du secteur minier au Mali 

2006 2007 2008 2009 2010 Total/Moy 

Emploi total* 23 049 16 270 26 224 33 623 23 828 24 599 

Emploi mine* 3 048 3 323 3 101 3 545 3 539 3 311 
Expatriés* 191 153 168 194 183 178 
Nationaux* 2 857 3 170 2 933 3 351 3 356 3 133 
Sous-trai tance* 3 314 3 590 4 049 4 649 4 437 4 008 
%mine/total emploi 13% 20% 12% 11 % 15% 14% 
%expatrié 6% 5% 5% 5% 5% 5% 
%nationaux 94% 95% 95% 95% 95% 95% 
* en nombre. Moy : moyenne 
Source: Annuaire stati st ique 2009 , 2010/CPS-secteur Mine et E nergie du Mali . Rapports annuel s de 
2005 à 2010- DNGM. Rapports annuels: 2005 à 2010 de la Direction Nationale de l'Emploi . 
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4.5 Déve loppement des exportations 

Le développement des exportations compte énormément pour le Mali. Premièrement, 

il aide le Mali à avoir les devises nécessaires pour payer ses dettes auprès des 

institutions financières internationales . Deuxièmement il lui procure des devises pour 

financer ses importations et améliorer sa balance commerciale. 

Avant 1' implication des industries extractives multinationales à 1' exploitation 

minière, la production d 'or était commercialisée uniquement sur le marché local 

(Banque Mondjale, 1992) et les devises du pays provenaient uniquement de 

1 'exp01tation du coton. Cette situation a changé depuis quelques années. Ainsi , grâce 

aux MM, les recettes tirées de 1' exportation de 1 'or représentent une large part des 

recettes totales des exportations. Le tableau 4.9 présente l'état des exportations et 

importations du secteur millier au Mali. Nous pouvons constater qu ' entre 2006 et 

201 0, les exportations d 'or représentent 3 124 milliards de FCF A soit 72% des 

exportations totales du Mali et 16% du PIB. En 2002, l'or est devenu le premier 

produit d 'exportation du Mali (Mainguy, 2007). Cependant, nous constatons que 

toute la production est quasiment exportée. En fait, la production d 'or représente en 

moyenne 20% du PIB (tableau 4.9) tandis que les exportations d 'or représentent 16% 

sur la même période. La différence de 4% pourrait s' expliquer par la production de 

l' orpaillage traditionnelle qui est consommée localement. 

Les importations ont un impact négatif sur la balance commerciale et comme en 

Afrique les équipements miniers sont importés, conséquemment, la balance 

commerciale du secteur est déficitaire (Miroux, 2007). Cependant, dans le secteur 

minier malien, sur la période d ' étude, nous constatons que les importations des mines 

sont couvertes largement par les exp01tations. En fait, les exportations d 'or 

représententenviron 3 000 milliards de FCF A tandis que les importations du secteur 

sont de 407 milliards de FCFA. Ce la pourrait s' expliquer par la fin des insta llations 
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des mmes qUI nécessitent l' importation des gros équipements non produits 

localement. 

À travers cette ana lyse nous pouvons conclure que grâce aux MM , les exportations 

du Mali ont énormément évo lué. Cependant, ce qu ' il faut retenir, ma lgré l' importance 

de la contribution des MM dans le développement des exportations d ' or, l' exportation 

des produits bruts non transformés des MM ne créée pas de liens avec les entreprises 

locales et offre peu de perspectives de déve loppement comme mentionné dans 

plusieurs études. Par exemple, Miroux (2007) a conclu que, « les entreprises qui 

exportent les produits manufacturés réal isent, des économies d ' échell e, l' amélioration 

de leur production et un apprentissage du marché supérieur aux entreprises exportant 

des minéraux bruts » (Miroux, 2007, p.60). Malheureusement, au Mali , l' exportation 

aurifère s ' effectue à l' état brut et uniquement par les MM, par conséquent, le Mali ne 

bénéficie pas de ce type d'avantage. 

Tableau 4.9 
Etat des expmtations et importations du secteur minier au Mali 

2006 2007 2008 2009 2010 total 
Exportations total* 811 750 939 838 1018 4 356 
Exportations d ' or* 591 515 646 636 737 3 124 
Impmtations total* 1 124 1 257 1 683 1 323 1 856 7 243 
Importations Mines* 12 99 82 50 164 407 
%or/export 72,81% 68 ,69% 68 ,79% 75,84% 72,42% 72% 
%imp.mine/total.imp 1% 8% 5% 4% 9% 5% 
%exp .or/PIB 20% 15% 15% 15% 17% 16% 
*exprimés en milliards de FCFA. 
% imp.mine/total.imp représente ratio importation mine par rapport aux importations totales. %exp 
.or/PIB ratio exportations d ' or par rapport aux PIB. 
Source: Rapport annuel 2008 et 2011 de la zone Franc- Banque de France. Rapports annuels de 2005 à 
2010- DNGM. 
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Par ailleurs, on sait que, si le marché des exportations d ' un pays est concentré, cela 

expose fortement ce derni er aux di ffé rents ri sques du marché. A u Ma li , l' indice de 

concentration'' est très élevé . En 20 10, il représente 0,63 (CNUCED, 201 1). Par 

conséquent, le marché des exportations au Mali est très concentré sur 1 'or et 1 ' expose 

aux aléas du marché. Ce la s' est produi t dans les années 1999-2000, pendant que le 

coton était la principale exportation du Mali et que les occidentaux ont décidé de 

subventionner leur production de coton . Du coup, le cours international du coton a 

fo rtement chuté et par conséquent, les pays dont les exportations étaient concentrées 

sur le coton ont été lourdement affectés . Le Ma li avait a lors subi une 

perteinestimable, notamment, des pertes d ' emplois au ni veau de l' agri culture et des 

pertes de revenus d ' exportat ions importantes pour I' État 12 

11 L ' indice de concentration est le degré de concentration des marchés. Sa valeur est comprise entre 0-
1 (1 :concentration maximale) tiré de (CNUCED, 2011 p. 2 14) 
12Pour plus de détail , referez-vous à Dayton-Johnson, J. and K. Fukasaku (2008) . "Cahier de poli tique 
économique n°36." 



CHAPITRE V 

AN AL YSES SUPPLEMENT AIRES 

Cette étude porte sur l' analyse de la contribution directe de l' exploitation minière 

dans l' économie malienne. Cependant, nous ne pouvons la conclure sans explorer la 

contribution indirecte de l' exploitation minière dans l' économie malienne qui est tout 

autant importante dans une économie. Nous l' avons analysée à travers le transfert de 

compétences et de technologie ainsi que les liens inter-entreprises comme nos 

prédécesseurs (Aryee, 2001 ; Mainguy, 2007; Miroux, 2007; Thomas, 2010) . La 

contribution indirecte n' a pas fait l' objet d ' une analyse approfondie par manque de 

disponibilité de données . 

5.1 Transfert de compétences et de technologie 

Le transfert de compétences demeure l' un des avantages majeurs de l' implication des 

sociétés étrangères dans les pays hôtes (OCDE, 2002) . Par exemple, l' employé ayant 

travaillé dans les firmes étrangères peut faire bénéficier les employeurs nationaux des 

compétences acquises dans ses firmes (IMF, 2005). Malheureusement, l' exploitation 

minière à grande échelle au Mali demeure principalement l'œuvre des 

multinationales . Par conséquent, le Mali ne bénéficie pas du transfert de compétences 

engendré par 1 ' IDE. En fait, nous constatons à travers le tableau 1.2 que, les sept 

sociétés en exploitation sur notre période d ' étude demeurent des participations 

étrangères en coentreprises, notamment, Anglogold Ashanti (capitaux américains et 

sud-africains), Rangold Ressources (capitaux américains), lamgold, Avnel Gold 

Mining Ltd et Avion ressources (capitaux canadiens), Resolute (capitaux australiens). 

Au-delà de ces multinationales, c'est l' orpaillage traditionnel qui domine, par 

conséquent, le transfert de technologie n' est quasiment pas possible, comme 

démontré dans presque toutes les études africaines (Akinlo, 2004; Lange, 2006; 

Mainguy, 2007; Miroux, 2007; OCDE, 2002; Thomas, 2010) . Selon 
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Mainguy(2007), « dans le secteur de l' or, les écarts technologiques entre les finnes 

étrangères et l' orpaillage traditionnel sont te ls qu ' on peut di ffi c ilement envisager des 

transferts technologiques au sens h abituel » (Mainguy, 2007, p.l 24). 

5 .2 Liens inter-entreprises 

Le lien inter-entreprises créé entre les sociétés minières et les entrepri ses nationales 

est tout aussi l' un des avantages majeurs que le transfert de compétences et de 

technologies . Ce lien est mesuré à travers la vente d ' or aux joa illeries locales et les 

achats auprès des fo urnisseurs locaux. 

Ma lheureusement, sur notre période d' étude, nous constatons que l' or produit est 

maj oritairement exporté. En fait, la production d 'or représente 20% du PIB (tableau 

4.2 tandi s que l' exportation est de 16% du PIB soit environ 3 124 milliards de FCFA 

(tableau 4.9) . Ces résultats nous permettent de conclure, comme nos prédécesseurs 

(M ainguy, 2007; Miroux, 2007), sur les liens limités avec les acquéreurs locaux, 

notamment la j oaille1ie locale. 

En ce qui concerne le li en avec les fo urni sseurs locaux, il serait pertinent d ' ana lyser 

les achats locaux du secteur auri fè re, mais ces chiffres n' étant di sponibles que 

globa lement dans les états fin anciers sous la rubrique des coûts des tro is sociétés 

mini ères sous études (Sadi o la, M orit a, Yatéla) , il nous a été imposs ible de les tra ite r. 

Cependant, dans le discours du directeur de Anglogo ld Ashanti (l ' explo itant des tro is 

mines en question), il souligne, qu ' après les travaux d ' installations qui entrainent 

l' achat des équipements et eng ins non produits localement, les achats locaux 

contribuent en moyenne à 65% au total des dépenses en approv isionnements des dites 

sociétés (Anglogo ld Ashanti Country Pro fi le, 20 Il , p.4 ). Nous constatons que ce 

pourcentage n' est pas négli geable contra irement à la maj orité des recherches 

précédentes, qui ont basé leur analyse sur la période d ' insta llation des mines 

(M ainguy, 2007; Marcoux, 2003 ; Miroux, 2007; OXFAM, 2006). 
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Pour conclure cette section sur la contribution indirecte, nous constatons qu 'elle est 

négligeable au Mali et pourtant elle est tout aussi importante que la contribution 

directe. Bien que la contribution aux achats auprès des fournisseurs locaux après les 

périodes d ' installations soit importante, nous déplorons l'absence de transfert de 

compétence et le lien avec les acquéreurs Uoailleries) locaux comme mentionné dans 

la majorité des études africaines. Selon Mi roux, « En Afrique .. .... la tendance de 

l' IDE à soutenir un développement reposant sur des enclaves apparaît comme un 

véritable danger, l' intégration extérieure étant privilégiée par rapport à l' intégration 

interne de l' économie locale» (Miroux, 2007, p.65). En outre, le Mali ne bénéficie 

pas du transfert de technologie et de compétence de la part des multinationales 

comme démontré par Mainguy (2007), « ....... . les écarts technologiques entre les 

firmes étrangères et 1' orpaillage traditionnel sont tels qu ' on peut difficilement 

envisager des transferts technologiques au sens habituel » (Mainguy, 2007, p . l24). 

Conséquemment, nous attirons 1' attention du gouvernement sur sa politique 

d ' intégration de l' exploitation minière dans le but de faire profiter un maximum 

d 'opérateurs économiques du pays. 



CONCLUSION 

Le but de cette étude est d ' examiner la contribu tion directe de l' explo itation minière à 

l' économi e mali enne. Comme l' explo itation minière a été développée grâce à 

l' implication des multinationales étrangères, donc, cette étude rev ient à examiner la 

contribution de l' implication des multinationales minières à l' économie. Cet objectif 

nous a amené, d ' une part, à examiner entre autres, la co ntributi on dans 

l' accroissement des recettes budgéta ires; l' amé lioration de l' investissement direct 

étranger (l ' IDE) dans le secteur minier; l' augmentation de la production d ' or a insi 

que la progression de l'empl o i et les exportations. D ' autre part, à analyser la 

contribution aux recettes publiques de tro is importantes sociétés mini ères, 

notamment, Semos, Morila et Yatéla qui produi sent l' essentiel de l' or 

comparativement à leurs perfo rmances économiques. Les indicateurs de 

performances analysés pour cette fin auprès des mines sont : la production d ' or, le 

chiffre d ' affaires (CA) et le profit minier(PM). 

Plusieurs conclusions ressortent des analyses effectuées dans le chapi tre précédent. 

Tout d' abord, sur notre période d ' étude, l' analyse des mines de Semos, Morila et 

Yatéla nous montre le comportem ent abusif des MM afin de bai sser 1' impôt et avo ir 

plus de rentabilité. Conséquemment, les réserves d ' or s ' épui sent plus rapidement que 

prévues et 1 'État perd des recettes considérables. Ces derni ères peuvent être 

optimisées par le gouvernement en appliquant plus rigoureusement le code minier de 

1999 qui supprime les congés de taxes pour les nouve ll es mines comme souli gné par 

Mainguy (2007), « Les impacts macroéconomiques de l' exploitation minières, 

notamment, ... ..... ..... ... les recettes budgétai res , . . .. sont positifs m ais peuvent 

probablement être optimisés » (Mainguy, 2007, p.127). Pendant les années d ' après où 

e lles sont assuj etties à I' IS, nous avons constaté que les années où le CA et le PM 

sont à leur max imum, l' lS payé est fa ible. Conséquemment, ceci suggère que les 
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mmes utilisent les abattements dans la détermination du bénéfice imposable afin de 

réduire les impôts à payer. 

L ' administration malienne n'a pas assez de moyens de contrôle sur les MM à cause 

de sa faiblesse en ressources, notamment, humaines, technologiques et de gestion 

tandis que les MM sont très puissantes et ont toujours de la dernière technologie en 

matière de gestion et d ' exploitation . Conséquemment, l'État perd des recettes 

énormes mais peut l' améliorer en revoyant ses incitatifs fiscaux. 

Au regard des principaux impôts de la DGI, nous pouvons conclure que les MM 

contribuent de façon considérable, soit à 48 %, aux recouvrements d ' impôts les plus 

impottants de la DGI. Ce la peut justifier l ' engouement du gou vernement malien dan s 

lïmplication des MM dans l' exploitation minière. 

La contribution aux recettes budgétaires s ' est améliorée comparativement aux années 

d ' avant. Elle représente en moyenne 24% des recettes budgétaires par an 

comparativement à 10% des recettes en 2004 (Mainguy, 2007). Cela pourrait 

s ' expliquer par la fin des congés de taxes de Morila et Yatéla ainsi que la hausse du 

cours de 1 ' or. 

Le secteur contribue à sa juste valeur après les congés de taxes. En effet, elle 

représente 24% des recettes publiques tandis que la production d ' or est environ 20% 

du PIB. Cependant, la contribution est surestimée et doit êtreévaluée avec précaution 

dans les recettes budgétaires. Si on considère les incitatifs fiscaux , notamment, les 

exonérations des droits de douanes et les crédits de TVA, la contribution serait 

beaucoup moins ». 

Quant à l' amélioration de l' investissement direct étranger (l ' IDE) dans le secteur 

minier, nous avons constaté qu ' il constitue l' essentiel de l' investissement dans les 

projets miniers, soit plus de 90%. Comme précédemment cité dans les études 

(Mainguy, 2007;Miroux, 2007), le secteur minier continue à être la destination 
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favorite de l' IDE. En outre, il constitue l'essentiel des ressources disponibles pour le 

financement des projets miniers. Conséquemment, cela peut justifier l'accord des 

incitatifs fiscaux dans le développement de l' industrie minière par le gouvernement 

malien.Cependant, malgré l'importance de l ' IDE dans le frnancement des projets 

miniers, la dépendance d ' un pays à un produit peut fragiliser l'économie. 

E n ce qui concerne la progression de l'emploi , la contributio n dans la création 

d 'emploi est positive malgré la baisse de la production d 'or. L ' industrie emploie 

environ 14% de l'emploi total du pays et 95% de ces emplois sont occupés par les 

nationaux. Nous rejoignons les conclusions de nos prédécesseurs (Mainguy, 2007, 

Miroux, 2007) sur la progression de l' emp loi au Mali malgré la croyance populaire, 

selon laque lle, l' industrie minière n'est pas créatrice d 'emploi par ce qu ' e lle utili se 

beaucoup de technologie et de main d 'œuvre spécia li sée (Banque Mondiale, 1992; 

1999; ITIE, 2009). 

Quant aux développements des exportations d 'or, nous pouvons conclure que grâce 

aux MM , les exportations du Mali ont énormément évo lué sur notre période d 'étude. 

E lles représentent 3 124 milliards de FCFA soit 72% des exportations totales du Mali 

et 16% du PIB. Elles sont tout aussi importantes que la production brute d 'or soit plus 

de 70% du PIB entre 2006-2010. Cependant, malgré l' importance de la contribution 

des MM dans le développement des exportations d ' or, l'exportation des produits 

bruts non transformés des MM ne crée pas de 1 iens avec les entreprises locales et 

offre peu de perspectives de développement comme mentionn é dans plusieurs études. 

Par exemple, Miroux (2007) a conclu que « les entreprises qui exportent les produits 

manufacturés réalisent des économies d ' échelle, l' amélioration de leur production et 

un apprentissage du marché supérieur a ux entreprises exportant des minéraux bruts » 

(Miroux, 2007, p.60). Malheureusement, au Mali , l'exportation aurifère s ' effectue à 

l 'état brut et uniquement par les MM, par conséquent, le Mali ne bénéficie pas de ce 

type d ' avantage. 
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Plusieurs limites sont à prendre en compte dans le cadre de cette étude. D'abord, les 

données sur le Mali sont présentées globalement dans les bases de données sans 

différenciation du secteur économique. Pour avoir les données sectorielles, il faut 

avoir des contacts à la Cellule de Planification et de Statistiques du Ministère 

concerné, donc, une comparaison par secteur reste quasiment impossible. Par 

exemple, les données sur l' lDE entrant au Mali ne sont pas désagrégées par secteur, 

ni les recettes budgétaires. Cependant, les recettes minières sont comptabi 1 isées à 

part, donc, c ' est plus facile d ' avoir ces données . En utilisant les rapports d ' études 

comme sources de données, nous avons été confronté à des écarts d ' estimations d ' une 

source à l' autre, qui pourrait s ' expliquer par leur source pendant la collecte de 

données. Les données n ' étant pas disponibles à la même place, ceci peut amener une 

perte d ' information due au décalage dans l ' informatisation des données . 

L ' expérience de cette étude fait ressortir quatre aspects majeurs à explorer pour les 

recherches futures afin de favori ser l ' adoption d'un cadre institutionnel et 

régl ementaire approprié, qui se tradui se par des avantages tang ibles sur les retombées 

minières . 

Tout d ' abord, notre étude porte sur la contribution du secteur minier à l' économie et 

nous avons constaté une contradiction entre la réglementation et l' application de cette 

dernière. Même si la réglementation minière est optimale et en ligne avec celles des 

pays de la sous-région comme souligné par Thomas (2010), hélas , nous déplorons 

l'absence de rigueur dans son application, en ce qui concerne l' abolition des congés 

fiscaux pour les nouveaux projets miniers. De ce fait, les recherches futures devront 

examiner particulièrement comment optimiser les retombées socioéconomiques lors 

des négociations des clauses contractuelles avec les MM. « La gestion efficace d ' une 

économie fondée sur les minéraux réclame des capacités de gouvernance solidement 

assises et l' adhésion des gouvernants et des décideurs à l' objectif du développement 

durable » (Miroux, 2007, p. 84). 
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De plus, les études pourraient explorer le rapport risques/recettes attendues des 

congés fiscaux. Comme nous l' avons souligné plus haut, malgré l' abolition des 

congés fiscaux, les sociétés minières nouvelles ont continué d ' en bénéficier. Ce 

phénomène crée un fardeau administratif pour le ministère qui l'administre en plus 

d ' inciter les sociétés à surproduire pendant leur congé de taxes (Otto 2000) . 

Outre les deux avenues, les études pourront explorer 1 'effet net des IDE sur 

l'équilibre macro-économique (balance commerciale, taux de change, l' inflation, 

etc ... ). Malgré l' importance de l' IDE dans le financement des projets miniers , il ne 

faut pas oublier le côté sombre de l' IDE, notamment, le rapatriement de bénéfice 

effectué par les multinationales étrangères qui engendre la diminution du stock de 

capital du pays en plus d' échapper à l' économie d ' accueil. « ..... L'implication des 

multinationales étrangères dans les industries extractives a des effets importants sur la 

balance des paiements du pays et ses répercussions potentielles sur 1' inflation et le 

taux de change réel » (Miroux 2007, p . 57) . Par conséquent, nous attirons l'attention 

des recherches futures sur le phénomène de déséquilibre macroéconomiques engendré 

par l' IDE. Aussi , les études peuvent s ' intéresser à l' impact indirect sur la cote de 

crédit du pays. 

Pour finir, les études pourraient explorer les stratégies du gouvernement de manière à 

mettre les recettes minières au service des objectifs de développement à long terme. 

Notamment le développement des liens inter-entreprises, la formation des ressources 

humaines et technologiques. Ces trois objectifs sont très importantsparce qu ' ils 

permettent le renforcement des capacités des entreprises locales, aussi bien à 

1' intérieur du secteur qu ' avec les secteurs voisins, et ainsi améliorer 1' intégration des 

sociétés étrangères. 



A NNEXE A 

D ÉFTNITIONS DES PRINC IPAUX IMPÔTS ET TAXES ACQUITTÉS PAR LES SOCIÉTÉS 

MTNI ÈRES. 

A. l L ' imposition de porte 

Les droits d' importation y compns les produits pétroliers et 

d ' exportationreprésententles droits dus sur les importations,acquittés auprès du corps 

douanier, ainsi que les droits de douanes surcarburant payés à travers les fournisseurs 

et les redevances informatiques. 

A.2 Les impôts directs 

Les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou l' impôt sur les sociétés (IS) 

Les revenus imposés dans cette catégorie, sont les bénéfices des professions 

commerciales, industrielles, artisanales, libérales, des titulaires de charges et offices 

et de toutes activités lucratives . Sont aussi imposés, les entreprises minières et 

pétrolières, qu ' elles soient exploitées par des concessionnaires, des amodiataires, 

sous-amodiataires ou par des titulaires de permis d ' exploitation. Le montant de 

l' impôt dû ne peut être inférieur à 0,75% du chiffre d ' affaires hors taxe des 

exploitants. Ce minimum forfaitaire est dû même en cas de déficit et quelle que soit 

1' importance de ce déficit. 

En ce qui concerne les rémunérations versées sous forme d' honoraires , à des 

personnes n ' ayant pas au Mali d' installation professionnelle permanente une retenue 

de 25% représentative de l' impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, doit 

être opérée sur leur montant brut. 

Pour le calcul des bénéfices nets de l' exploitation, les titulaires de titre minier doivent 

tenir, par année civile commençant le 1er janvier et finissant le 31 décembre, une 



64 

comptabilité confo rmément aux règles établies par le système comptable ouest 

africain appelé "SYSCOA" et les règles particulières des conventi ons d'établi ssement. 

Cette comptabilité sera ouverte à l' in spection de l'État et de ses représentants 

spécialement mandatés à cet effet ainsi que tous comptes ou écritures se trouvant à 

l'étranger et se rapportant à ses opérati ons au M ali . Le bénéfice net imposable 

déterminé est pass ible d ' un impôt direct au taux de 35%. L ' impôt peut être 

éventuellement réduit pour les entrepri ses ayant un programme de ré investi ssement 

des bénéfi ces au Mali. 

Impôt sur les tra itements et salaires (ITS): il est retenu par l' employeur ou la partie 

versante pour le comptedu trésor. Cet impôt est dû sur le montant net des tra itements, 

salaires,pécul es, indemni tés, émoluments, primes, gratifications et de 

leurssuppléments ainsi que de tous autres avantages en argent ou en nature accordés 

aux intéressés . Les taux de cet impôt sont progressifs en fo ncti on du revenu du 

contribuable et que le taux m arginal maximal est de 40%. 

Impôt sur le revenu des valeurs mobil ières (IR VM) : Les revenus imposés dans cette 

catégorie sont les intérêts, div idendes, arrérages, revenus et tous autres produits des 

actions de toute nature et des parts de fo ndateurs des sociétés, compagn ies et 

entreprises quelconques fi nancières, industrie lles, commerciales ou civ il es, ayant leur 

siège social au Mali que lle que so it l'époque de leur création. Les taux sont de 15% 

pour les lots payés aux créanciers et aux porteurs d ' obligations;l8% pour tous autres 

revenus. Le taux de 18% est ramené à : 

•1 3% pour les intérêts, arrérages et autres produits des obligations 

représentées par des titres négociables en représentation d 'emprunts 

contractés par des sociétés ayant leur siège au Mali ou qui exerçant une 

activ ité au Ma li sont const ituées sous une fo rme qui les rendraient imposables 

si elles avaient leur s iège au Mali ; 
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• 9% pour les intérêts, arrérages et autres produits des dépôts à vue ou à 

échéance fixe et des comptes courants ; 

•1 0% pour les dividendes régulièrement mis en distribution 

A.3 Les impôts indirects 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) :Toute opération relevant d' une activité 

économique que constituent les 1 ivra isons de biens et les prestations de serv ices 

effectuées au Mali , à titre onéreux, par un assujetti sont soumises à la TVA. Le taux 

de cette taxe est de 18% et est calculé suivant les règ les édictées par le code généra l 

des impôts. Les assujettis sont autorisés à déduire du montant d ' impôt exigible sur les 

opérations, la TV A facturée lors de 1' achat ou de 1' importation. Aucun 

remboursement n ' est autorisé, sauf en ce qui concerne les entreprises exportatrices et 

les entreprises qui perdent la qualité de redevable. 

Les entreprises exportatr ices qui , pour un trimestre civil donné n ' ont pas la possibilité 

d' imputer totalement la taxe ouvrant droit à déduction sur la taxe éventue llement 

exigib le au titre d ' opérations imposables, peuvent obtenir Je remboursement de cet 

excédent déductible, si elles ne sont redevables d ' aucun autre impôt et taxe à l' égard 

du trésor public. Le remboursement est limité à une somme égale à 60% de la taxe sur 

la valeur ajoutée qui aurait grevé les biens dont l' exportation a été constatée par 

1 'administration des douanes au cours du trimestre si ceux-ci avaient été vend us à 

1' intérieur du pays. 

L ' impôt spécial sur certains produits pour les sociétés (ISCP) : Les sociétés sont 

assujetties obl igatoirement (nouvelle mine) ou par option (ancienne mine) au régime 

fiscal prévus par le codeminier de 1999.Elle est calculée en appliquant un taux de 3% 

au ch iffre d ' affaires mensuel diminué des frais liés à l' affinage, au transpmt, aux 

commissions etc .. . 
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A.4 Les impôts spécifiques au secteur minier 

La taxe ad-valorem représente une royaltiecalculée au taux de 3% sur la valeur 

carreau mine des produits extraits. Elle est supprimée dans le code minier de 1999. 

La contribution pour prestations de services rendus (CPS) s' applique aux sociétés 

assujetties au régime fiscal prévus par le code minier de 1991 . Elle est calculée 

comme la taxe ad-valorem en appliquant un taux de 3% sur la valeur carreau mine 

des produits extraits. 

A.5 Les frais d ' attribution de titres miniers 

Les frais de titres représentent les taxes dues par les titulaires de titres miniers de 

recherche à raison de la superficie du titre minier et de la validité ou de 

renouvellement de celui-ci. 

Source : Code général des impôts 1996, code minier 1999. 



A NNEXE E 

T ABLEAU DES TAUX DE L ' IS C P POUR CERTAINS PRODUITS 

D' ·J?" d' 0"' 1 

' • (\0' ~crH ll . 'J U ~ JUID .v • Ce décret [xe les a x de nscp en app 'caf on de 

la loi 0 -084 du ~tembre iOO 1 ron 1e SI i : 
• Bo· ons akooli5ée : 4)% 
• Tabac _·% 
• Eo · o non alœoli~e : 10% 

• Produ.ts de parfi1 er'e et de co 1éfq Jes : 1 '% 
• Arme.s ef n mitions : 4 ·% 
• Produ· s minier : %. 

Source: DGI :rappel historique des réformes fi scales au mali et enj eu pour la souveraineté 
économique (20 1 0) 



ANNEXE C 

COURS DE L' OR DE 1970 À 2012 
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AN EXE D 

TAUX DE CHANGE HISTORIQUE (2006-2010) 

Taux de change historique (2006-20 1 0) en F CF A 

2006 2007 2008 2009 2010 

taux de change US 447,4 436,93 454,43 448,63 485 ,03 

Source : Forexhttp://www. 1 1keforcx .comhmsc/histoncalrates.rhp?f=lJSD&t= XAF&y=20 1 3&page 
consulté le 24-03-2014 



A N EXEE 

MÉTHODE D E CALCUL PO UR LE CHIFFRE D ' AFFAIRES ET LE PROFIT MINI E R DES 

MINES . 

Cette annexe a pour objectif de vous présenter pour chacune des trois mines à l' étude, 

un exemple de 1' information divulguée par les sociétés détentrices, et ce, afin de nous 

permettre d' établir le chiffre d ' affaires (CA) et le profit minier (PM) de la mine. 

E.l Mine Yatéla 

Informations fomnies dans le rapport annuel de IAMGOLD 

Mali - Mine Yatéla (participation d'IAMGOLD - 40 %) 
Sommaire des résultats 
Données représentant 40 % 

2010 Variation 2009 Vanatlon 2008 

Total des matériaux extraits (000 1) 4960 96% 2 536 (25 %) 3 379 
Stériles extraits capita.llsés -agrandissement 

de la fosse (000 ~ (100 %) 684 
Ratio d'enlêvemen "' 6,5 150% 26 (54 %) 5,7 
Minerai concassé (000 t) 1173 7% 1 099 1 % 1 088 
Teneur (gl t) 1,2 (65 %) 3,4 62 % 2,1 
Or accumulé attribuable (000 oz) 46 (61 "!.) 119 63 % 73 
Production aurifère attribuable (000 oz) 60 (33 %) 89 35 % 66 
Ventes d'or totales attribuables (000 oz) 59 (34%) 89 35 % 6'6 

Revenus aurifères (Siozr 1186 21% 984 12 % 875 

Coôt décaissé excluant les redevances (S/oz) 709 153% 280 (39 %) 461 
Redevances (S/oz) 71 20% 59 11 % 53 

Coüt décaissé ( oz)'"' 780 130% 339 (34 %) 514 

.. , Le ratio d'enlèvement se calcule en divlsant les stéfiles par le minerai â teneur èconomique extrnit. 
1 Les revei1\Js aurifères par once se calc~ent a P'B • des venles d'or divisees par les ooces d"or vendues. 

IQ Le coOl dêcaissë par once est une mesure hors PCGR. Veui[iez consulta la section des renseignements complément;Jîres 
joints oo rapport de ges1ion pour concilier les ohî ·res avec les POGR. 

Source : Rapport Annuel 2010, p, 32 Iamgold 

Le CA de la mine Yatéla est obtenu à partir des revenus aurifères par once d'or et de 

la production aurifère attribuable de l' année. De plus, puisque les données fournies 

par la société IAMGOLD ne représentent que sa quote-part des activités, soit 40%, 

les données ont été extrapolées afin d' obtenir la totalité des activités de la mine. 



71 

Donc, la production de la mine Yatéla pour 1' année 2010 a été établi à 150 000 onces 

d'or (soit 60 000 onces 1 40%), avec un revenu aurifère de 1 186$ par once, soit un 

CA total de 177,9 millions$ . 

Quant au PM, il représente le revenu aurifère déduction fait du coût décaissé. Donc, 

avec un revenu aurifère de 1 186$ par once en 2010 déduction faite du coût décaissé 

de 780$ par once, le PM total est établi à 60,9 millions$ . 

E.2 Mine Semos (Sadiola) 

Informations fournies dans le rapport annuel de IAMGOLD 

Mali - Mine Sad lola (participation d'IAMGOLD- 41 % en 201 O. 38 %en 2009 et en 2008)l•> 
Sommaire des rés.ultats 
(Données représentant 41 % en 2010; 38 % en 2009 et en 2008) 

2010 Variation 2009 Variation 

Total des matériaux extraits (000 t) 9654 10% 8 750 (4 %) 
Ratio d'enlèvement' 1 7,9 34% 5,9 97 % 
Minerai usiné (000 t) 1792 8 ".4 1 658 6 % 
Teneur (gft) 2,1 (19%) 2,6 (33%) 
Réœpératlon (%) 93 2% 91 10% 
Production aurifère at ribuable (000 oz} 118 (13 %) 135 (22 %) 
Ventes d'or totales attribuables (000 oz) 117 (13%) 135 (22 %) 

Revenus aurifères (Siozt<l 1224 27% 965 11% 

Coût décaissé excluant les redevances ($/oz) 580 36% 26 % 
Redevances (S/ozJ 73 26% 12% 
Coût décaissé ( oz)'d) 653 35% 24 % 

2008 

9158 
3,0 

1564 
3,9 
83 

172 
172 

873 

337 
52 

389 

•o> Le 29 décembre 2009, la Compagnie a acquis une participation supplémentaire de 3 %, alJ9IDen ani ainsi sa participation 
â 1 %dans la ooerùreprtse Sadiola. 

(OJ Le ratio d'enlèvement se calcule en divisant les stériles par le minerlli à teneur économique extrait. 
!<> Les reveoos aurifères par once se calculent à partir des ven es d'or diVisées par les onces d'or vendues. 
(d) Le coüt décaiSsé par once est une mesure hors PCGR. VeuiUez consulter la section des renseignements complémentaires 

joints au rapp!)ri de gestion pour concllier les chiffres avec les PCGR. 

Source : Rapport Annuel 2010, p, 31 Iamgold 

Le CA de la mine Semos est obtenu à partir des revenus aurifères par once d' or et de 

la production aurifère attribuable de l' année. De plus, puisque les données fournies 

par la société IAMGOLD ne représentent que sa quote-part des activités, soit 41%, 

les données ont été extrapolées afin d'obtenir la totalité des activités de la mine . 
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Donc, la production de la mine Semos pour l' année 2010 a été établi à 287 800 onces 

d'or (soit 118 000 onces 1 41 %), avec un revenu aurifère de 1 224$ par once, soit un 

CA total de 3 51 ,3 millions$. 

Quant au PM, il représente le revenu aurifère déduction fait du coût décaissé . Donc, 

avec un revenu aurifère de 1 224$ par once en 2010 et un coût décaissé 653$ par 

once, le PM total est établi àl63 ,9 millions$. 

E.3 Mine Morila 

Informations foumies dans le rapport annuel de RANGOLD 

1 nJnq 
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Source: Rapport Annuel 2010, p: 22 Rangold Ressource 

Le CA de la mine Morita représente l 'averagepricereceivedsoit 1 230$ par once et, 

comme la production aurifère attribuable de l' année 2010 est estimé à 238 607 once, 

donc, le CA total est de 293 millions$ . Quant au PM, il représente le profit 

fromminingactivity , soit 133 millions$ en 201 O. 
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LISTE DES VARIABLES 

Nom de la variable Source de l'information Méthode de calcul 
Chiffre d'affaires Rapport annuel 2008 (page 

Modèle de calcul présenté à 
(CA) Semos et 54-56)-20 10 (31-32) de 

l'annexeE 
Yatéla IAMGOLD 
Chiffre d'affaires http: / /www .randgoldresour 
(CA) et Profit minier ces.corn/randgold/content/e Données non calculées 
(PM) Morila n/randgold/morila-mine 
Contribution sur les 

Direction générale des im-
prestations et ser- Données non calculées 
vices (CPS) 

pôts (DGI) 

Contribution totale Direction générale des im-
Données non calculées 

(C) pôts (DGI) 
Annuaire statistique 2009, 

Emploi 201 0/CPS-secteur Mines et Données non calculées 
Energie du Mali 
Annuaire statistique 2009, 

Emplois expatriés 2010/CPS-secteur Mines et Données non calculées 
Energie du Mali 
Annuaire statistique 2009, 

Emplois nationaux 201 0/CPS-secteur Mines et Données non calculées 
Energie du Mali 
Rapport annuel2008 et 

Expot1ations 2011 de la zone Franc- Données non calculées 
Banque de France 

Impôt sur les socié- Direction générale des im-
Données non calculées 

tés (IS) pôts (DGI) 
Impôt sur les traite-

Direction générale des im-
ments et salaires Données non calculées 
(ITS) 

pôts (DGI) 

Impôt spécial sur 
Direction générale des im-

certains produits 
pôts (DGI) 

Données non calculées 
(ISCP) 
Impôt sur le revenu 

Direction générale des im-
des valeurs mobi- Données non calculées 
li ères (IR VM) 

pôts (DGI) 

Importation des Rapports annuels de 2005 à 
Données non calculées 

mmes 2010- DNGM. 
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Investissement direct 
Annuaire statistique 

étranger (IDE) en- Données non calculées 
trant 

BCEAO 2011 

Investissement direct Rapports annuels de 2005 à 
Données non calculées 

étranger (IDE) Mine 2010- DNGM 

Recette Budgétaire 
Rapport CRCSP de 

Données non calculées 
2007,2008,2009,2010 

Production d'or (P 
Annuaire statistique 2009, 
201 0/CPS-secteur Mines et Données non calculées 

d'or) 
Energie du Mali 
Rapport annuel2010-2007, 
disponible à 

Production d'or http: //www.anglogoldashan 
(Semos-M01ila- ti.co.za/subwebs/lnfom1atio Données non calculées 
Yatéla) nForlnves-

tors/Regorts 1 0/financials/m 
alihtm 

Production interieur 
Rapport annuel2008 et 

brut (PJB) 
2011 de la zone Franc de la Données non calculées 
Banque de France 

Profit Minier (PM) 
Rapport annuel 2008 ( page 

Modèle de calcul présenté à 
Semos et Yatéla 

54-56)-2010 (31-32) de 
l'annexeE 

IAMGOLD 

Ressources finan-
Investissement direct étranger 

cières (RF) 
(IDE) Mine+ Subvention gou-
vemementale 

Subvention gouver-
Annuaire statistique 2009, 
2010/CPS-secteur Mines et Données non calcu lées 

nementale 
Energie du Mali 

Taxe sur la valeur Direction générale des im-
Données non calcu lées 

ajoutée (TV A) pôts (DGI) 

Taxe ad-valorem 
Direction générale des im-

Données non calcu lées 
pôts (DGI) 
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